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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Décret du 14 juin 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
le ministère du budg et d'un terrain sis sur le territ ie la 
commune de Mondorff Moselle) (p. 6100 

Arrélé du 1 juin 1951 portant remise de débet 6100). 

Arrêté du 7 juin 1951 portant affectation provisoire au 1 ôre du 
budget de locaux dépendant du tribunal il de R 
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Arrêté du 14 j 1954 1 
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Ministère de l'éducation naticnal!e. 


154 du 14 juin 194 con-ernant les candidats originaires 
et de Lorraine tilulaires du diplome allemand ds 
h geprüfter dentist » obtenu à l'institut dentaire de 

pendant l'occupation ennemie (p. 61H), 


ârrétés portant nominations, inscription sur les listes d'aptitude aux 
fonctions d secrétaire d'académie et de secrélaire de faculté 
modifian lents arrêlés (architecture 


e 
t La 
1 1 

el enseignement supérieur) (p. 6401). 


e les dispositions de précé: 


Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme. 


Décret no 51-753 du 14 juin #91 relatif à l'indemnité de fonctions du 
vice-président du conseil supérieur de linfrastruclure et de 


‘a navigation aérienne ,p. 6103). 


Décret no 51-756 du 11 juin 59%1 relalif aux vacalions pouvant être 
allouées aux fonctionnaires des cadres techniques de Finstitut 
géographique national effectuant des travaux spéciaux en 
dunors de Jeur service normal (p. 6404,. 

Decret n° 251-717 du 14 juin 1954 portant relèvement du taux des 
indemnités forfaitaires allouées à certains fonctionnaires de 
administration centrale du ministère des travaux publics, des 
Jansports et au tourisme ‘p. 6104). 


Décret du 14 juin 1951 déclarant l'utilité publique des travaux à 
réaliser pour l'installation de l'axe d'A. M. V de l'hydrobase 
de Bisrarosse-Hourtiquels (Lan les) (p 6:04). 


Uécret du 14 juin 1954 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de l'aménagement d'une station radioélectri- 
que de sécurilé à proximilé de l'aérodrome de Rennes-Saint- 


Jacques (p. 6405). 


les 7 et 3 juin 191 portant création d’une régie d'avanrces 
service des ponts et chaussées de la Réunion pour le fonc- 
nement de la mission de l'institut géographique national 


noipinalion d'un régisseur d'avances (p. 6105), 


juin 1951 portant ouverture de crédit (fonds de concours 


signature (p. 610). 


malières dangereuses 


et mulalion vialion 


p. 6:0,. 


Minisière de l'industrie et du comimerce. 


191 autorisant l’exproprialion de l'occupation 


MAL ; à {terrains les communes de Luzech, 
illac et î ‘He Lot) et nécessaires à 


Parnac, Crayssae, Ca 
l'aménagement de la chute de Luzech, sur ie Lot (p. 6102). 


lu 12 juin 1951 agréant du matériel jour emploi dans les 


ises (nm. 610), 
l 


le la composition de comil£s techniques 


service des mines) (p. 6403), 


personnel du service des instru- 
1951 (rectificatif) (p. 6103) 


Ministère de l'agriculture. 


arrètés portant promolions (génie rural) (p. 6109). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


»1-77$ du 14 juin 1%1 relatif au règlement par vire- 
par mandats-cartes et par chèques des dépenses et des 
| ‘es de l'Etat, des territoires, des collectivités et établis- 
semenlis publics dans les territoires d'outre-mer relevant de 

“autorité du ministre de la France d'outre-mer {p. 64106). 
et ne 51-779 du {#4 juin 1951 portant application des dispositions 
de l’article 7 de la loi n° :4-950 du 8 aoûs 1950, relatif à la 
suppression de la délégation générale à l'aménagement du 

{ \p-Vert j 6108). 


' 
rt 


1» 31-780 du 14 juin 1%1 tendant à réaliser à Madagascar la 
modernisation du paysannat autochtone ({p. 6108). 


latif au conditionnement des ananas frais (recti- 
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Arrclé portant mise en position de mission en France du chet 
cabinet militaire du haut commissaire de la République 
Afrique occidentale francaise (p. 6108), 

Arrèté portant délachement (inspeciion de la France d'ouin Iner} 
(p. 6108). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 51-381 du 13 juin 1951 rendint a ipicable, dans les dé 


iumemts de ia Guadeloupe, de la Guyane française, de !a ‘4 
tinique et de la Réunion, le décret du 10 avril 1937, m lifié 
pur le désret du 5 mars 1940, portant revision du décret du 
10 août 1899 sur les conditions du travail dans les marchés 
pas-és au nom de l'Etat (p. 6109). 

Déeret no 51-382 du 13% juin 1951 rendant applicables, dans les dépar. 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de :a \ian 
tinique et de la Réunion, le décret du 10 avril 1937 portant 
revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions du lravail 
dans les marchés passés au nom des départements et le décret 
du 10 avril 1937 portant revision du déeret du 10 août 1899 «up 
les conditions du travail dans les marchés passés au nom des 
communes €t des établissemems publies de bienfaisince 
(p. 6409), 


Décret n° 51-783 du fï juin 1951 complétant le décret no 54-1213 du 
18 octobre 150, fixant les honoraires et autres rémunérations 
alloués aux architectes pour la direction des travaux exécutés 
au compte de iElat (ministère du travail et de la sé:urité 
sociale) (p. 619). 

Arrét5 du 31 mai 191 portant approbation des statuts d'une fédé 
ralion de Caisses de sécurité sociale (p. 6140). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission résionale 
de conciiation compétente pour la % circonscription d'inspee. 
üon divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre (p. 611), 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Décret du 13 juin 1931 portant réservation de parcelles pour } 
regroupement des locaux administratifs à Paris (p. 6110). 
Arrêté du ft mai 1%54 portant approbation d'un modifleatif au projet 
de reconstruction et d'aménagement de Saint-Nazaire (Loire 
inférieure) (p. 6111 

Arrélé rapportant les dispositions d'un précédent arrêlé ({ 
extérieurs) (p. 6111). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret. no 51-781 du 1% juin 1%91 portant modification du décret 
nv 45-221 du 16 octobre 1946, modifié, relatif aux éludes de 
sages-femmes et réglementant en particulier le concours d'en- 
trée aux écoles (p. 6110). 

Arrêtés portant promotion et admission à la retraite (contrüle san} 
taire aux frontières et inspection de la santé) (p. 6110). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté portant nominations et titularisations (administration cen- 
trale) (p. 6111 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relalif à l'édilion et à la mise en vente de publications offi- 
ciellkes de la présidence du conseil (direction de la documen- 
talion) (p. 6411). 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche de Ja literie 
nationale 1954 (p. 6411). 
Avis no 6 de l’eflice des changes portant aménagement du rézimé 
des investissements étrangers dans la zone franc (p. 6%11). 


Auis no 505 de l'office des changes relalif au régime des avoim en 
francs des personnes résidant dans les pays membres de l'Union 
européenne de payements (p. 6112). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par lef 
chemins de fer d'intérêt général (p. 6412). 
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Cl 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DK LA POPULATION 


js de vacance du poste de directeur économe de l'hôpilal-hospice 
° : sottevil'e-ès Rouen (Seine-Inférieure) (p. 6418). 


ut 


BANQUE DK FRANCE 


gnis de concours Pour les emplois de dame secrétaire complable 
; el de dame rédactrice (p. 6118). 


Bulletin des recelles de la Société nationale des chemins de fer 
rancais (22e semaine de 1951) (p. 6119). 


Annonces (p. 6120). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Conseil de la République. — Annexes: feuilles 11 et 12 (session 
de 19%) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des 
annexes au Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil, ministre de l'intérieur, 





Le président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu te décret du 10 mars 1951, portant nomination des membres 
du Gouvernement; } N 

Vu le décret du 2% juillet 194$ porlant règlement d'adiministration 


en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête: 
Art fer, — Est nornmé, à dater du 13 juin 1951, au caibinet du 
président du conseil, ministre de l’intérieur : 


PRÉSIDENCE DU CONSKIL 
Chef du service de presse. 
M. Aphonse Dutouquet, inspecteur principal des enquêtes écono- 
miques 
Art, 3, — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 








MINISTERE D'ETAT 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Décret n° 51-770 du 14 juin 1951 étendant aux personnels 
de la légion étrangère les dispositions du décret n° 48-1602 
du 13 octobre 1948 instituant, à titre temporaire, une prime 
exceptionnelle en faveur des sous-officiers et des hommes 
de troupe admis, sur leur demaride, à prolonger au delà de 
deux ans le séjour qu’ils accomplissent en Indochine. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
minisire d'Elat chargé des relations avec les Etats associés, du 
uinisitre de la France d'outre-mer, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget, du secré- 

ire d'Etat aux forces armées (guerre), du secrétaire d'Etat 

‘ la fonction publique et à la réforme administrative, 

, Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale 
‘U régime de solde des militaires des armées de terre, de 

Tr et de l'air; 

Vu le décret du 27 août 1937 réglant le service outre-mer des 
Militaires européens ; 





RSS 

Vu le décret n° 46-110 du 18 mai 1946 fixant les particularités 
du régime de solde des troupes coloniales et métropolitaines à 
la charge du département de la France d'outre-mer en service 
en Indochine ; 

Vu le décret n° 48-1602 du 143 octobre 1948 instituant, à litre 
temporaire, une prime exceptionnelle en faveur des 
officiers et des hommes de troupe admis, sur leur demande, 
à prolonger au delà de deux ans le séjour qu'ils accomplissent 
en Indochine, et les décrets n° 49-533 du 13 avril 1949, n° 49-1020 
du 27 juillet 1949 et n° 50-543 du 15 mai 1950, le modifiant; 

Le conseil des ministres entendu, 


SULUSS 


Décrèle : 


Art. {%, — Le bénéfice de la prime exceptionnelle de prolon- 
gation de séjour en Indochine, instituée par le décret n° 48-1602 
da 13 octobre 1948, est élendu, dans les conditions fixées par 
ledit décret, aux sous-officiers et hommes de troupe de la 
légion étrangère qui auront au moins deux ans de présence en 
Indochine avant le 31 décembre 1950 et autorisés, sur leur 
demande, à prolonger leur séjour dans ce territoire. 


Art. 2. — Les sous-officiers et les hommes de troupe de la 
légion étrangère qui compteront plus de deux ans de séjour 
en Indochine à la date du 31 décembre 1950 pourront bénéficier 
de la prime exceptionnelle pour une prolongation qui pourra 
être inférieure à un an, mais qui devra leur permettre de porter 
à trois ans au moins la durée du séjour qu'ils accomplissent 
actuellement en Indochine. 


Art. 3. — Les autorisations de prolongation de séjour, accor- 
dées par le général commandant supérieur des forces terrestres 
en Extrême-Orient, devront intervenir avant le 1% juin 1951. 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget, le se 
d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat ÀX la 
fonction pubiique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


rélaire 


lait à Paris, le 14 juin 1951, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre d'Elat chargé 
des relalions avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYEP. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Exequatur. 
L'exequatur est accordé à M. F.A.E. Dkvenish en qualité de consul 
de Grande-Bretagne à Tahiti 
> © D—— — 


L'exequatur est accordé à M. Hubert-James-Marlow Flaxman en 
qualité de consul de Grande-Bretagne pour les Nouvelles-Hébrides 





L 
les îes Hoorn et Wallis avec résidence à Vila. 
ji.  ».+’CHDEs 
L'exequatur est acconé à M. Jacques-Léon-Ghislain Erard en qua- 
lité de vice-consul de Belgique à Pointe-Noire. 
SO D 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Decret du 14 juin 1951 autorisant les travaux c’agrandissement 
du cimetière communal d'Ascq (Nord). 


Par décret en date du 14 juin 1%5t, ont 66 autorisés les travaux 
d'agrandissement Ju cimetière communal d'Ascq (Nord), sur les ter- 
ins d'une superficie tolale de of à 71 ca, sis Sur son territoire, 

« Entre-Deux-Villes figurant au cadastre sous les n°s 

section B, et représentés par les teintes rose et 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-771 du 14 juin 1951 portant création à titre tem- 
poraire d'une chambre détachée à Metz de la cour d'appel de 
Coirar. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sreaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 51-60 du 18 janvier 1951, autorisant la délégation 
à la cour d'appel de Colmar des magistrats francais poeme 
la harnbre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebruck, 


et notamment son article 2, 


Décrèlte : 

Art. 1%, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, il 
est institué une chambre supplémentaire à la cour d’appel de 
Colmar. 

Celle chambre est détachée à Metz. 
charge de l'exécution du ég décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 1951. 


Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre de ia justire, est 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des Sceaux, ministre de la justice, par intérim, 
CHARLES BRUXE, 


++ 





Oécret n° 51-772 du 14 juin 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 51-60 du 18 jan- 
vier 1951 autorisant ia délégation à la cour d'appel de Colmar 
des magistrats français composant la chambre franco-sarroise 
de la cour d'appel de Sarrebruck. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre des tinances et 
des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu Ja loi du 29 juillet 1928 détachant à Metz une chambre 
de la cour d'appel de Colmar ; 

Vu la loi du 14 août 1943 relative à la répartition des magis- 
trats du siège dans les chambres des cours d'appel el tribu- 
Naux ; 

Vu la Joi n° 51-60 du f8 janvier 1951 autorisant la délégation 
à la cour d'appel de Colmar des magistrats français composant 
la chambre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebruck, 
et notamment son article 4; 

Vu le décret du 30 mars 1808 contenant règlement pour la 
police et Ja discipline des cours et tribunaux; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 14, — Lorsque la chambre supplémentaire prévue à 
litre temporaire à l'article 2 de la loi susvisée du 18 janvier 
1951 est détachée à Metz, elle fonctionne dans les conditions 
fixées à l’article 2, alinéa 2 et aux articles 4 et 5 alinéa 2 de 
la loi susvisée du 29 juillet 1928, 


Art. 2. — Deux magistrats du siège et un magistrat du parquet 
peuvent être délégués en application de l’article 1% de la loi 
susvisée du 18 janvier 1951, pour. siéger soit à l’une des cham- 
bres de la cour d'appel de Colmar, soit à la chambre détachée 





à 
à Metz de ladite cour, et instituée par la loi du 29 juillet 10g 
soit à la chambre détachée à Metz de la même cour et y: vue 
à titre temporaire à l’article 2 de ladite loi du 18 janvier 1951. 

Art. 3. — Dans les huit jours suivant leur délégation. la 
réparlition de ces mêmes magistrats dans les chamibres de la 
cour d'appel de Colmar sera faite dans les formes indiquées ay 
titre 1 de la loi susvisée du 14 août 1943. 

En ce qui concerne la chambre supplémentaire mentionnée À 
l'article 1** du présent déeret, il sera institué dans les formes 
prévues à l'article 9 du décret susvisé du 30 mars 1808 deux 
audiences par Semaine, tenues deux jours consécutifs. | 

Les mesures prises en application des deux alinéas précédents 
devront permettre aux magistrats mentionnés à l’article 2 Qu 
présent décret de continuer à assurer leur service à la chambre 
franco-sarroise de Ja cour d’appel de Sarrebruck. 

Art. 4, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, W 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, ” 

Fait à Paris, le 14 juin 19541. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaur, ministre de la justice, par intérim, ‘ 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





+0 
Décret portant substitution de nom. 


Rectificatift au Journal ofliciel du 17 janvier 1950, page 648, 
2% coonne, au lieu de: « Lesinge (Frédéric-Henri), né le 45 avril 
48H à Molineul (Loir-et-Cher) », lire : « Lesinge (Frédéric-René), 
né Le 15 avrii 1891 à Molineuf (Loir-et-Cher) ». 


-® Z © 





Administration pénitentiaire, 


— 


Par arrêté du 16 juin 1951: 

Il est mis fin au détachement, en qualité de directeur du fort de 
la Pierre-Levée à l'ile d’Yeu, de M. Boulay (Charles), sous-directeur 
du sanatorium pénitentiaire de Lianconrt. 

IL est mis fin au détachement au fort de la Pierre-Levée, à l'ile 
d'Yeu. de M. Langleron (Marie-Félicien), surveillant chef adjoint à 
la maison d’arrèt de Bordeaux. 


<Q- & &- 





Education surveillée. 


Par arrêté du 12 juin 1954, est nommé, à compter du fer juin 1951, 
aumônier du centre d'observation de Lyon, en remplacement de 
M. l'abbé Thomas-Billot, démissionnaire, M. l'abbé Lucas (Robert), 
sous-directeur au Prado-du-Cantin, à Fontaines-Saint-Martin Rhône). 


Re dd de TRES 


Par arrété du 12 juin 1951, est prolongée jusqu’au 2 janvier 1%, 
date de la réintégration de l'intéressée dans les cadres des services 
extérieurs de :éducalion surveillée, la ricde pendant Jlaquele 
Mlle Pavone (Suzy), éducatrice (5e ehasse) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Cadillac, a été placée en position de dis- 
ponibilité par arrêté du 7 novembre 19%. 


— © &- 





Greffiers et aïdes-groffiers. 


—— 


Par arrêté du 11 juin 1951, M. Estrangin (Marcel) est nommé grel- 
fier au tribunäl de première instance de Marseille, en remplace: 
ment de M. Bussac, admis à faire valoir ses droits à la retraile. 


rt me 


Par arrélé en date du #5 juin 1%, M. Ober (Aloyse), aïde-grel- 
fier au tribunal cantonal de Strashourg; est admis, sur #a demande. 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


à © + 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-773 du 14 juin 1851 relatif à la préparation des 
élèves du prytanée militaire et des élèves de l'école des 
pupilles de l'air au concours de l'école du service de santé 

militaire. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu la oi du 19 juillet 1884 ayant pour objet la suppression 
des enfants de troupe dans les régiments et création de six 
» militaires préparatoires, modifiée par les lois des 15 avril 
1609 pt 28 juin 1929: 
su) gt 2S Juin , C : ; P 
iccret du 29 septembre 1910 portant réorganisation du 
militaire ; 


, 


ju le décret du 19 septembre 1919 modifié en dernier jieu le 
43 octobre 1946 concernant la réorganisation de l’école du ser- 
vice de santé militaire ; 

Vu ret du 10 janvier 1922 relatif à la préparation des 
élèvi nrytante militaire au concours de l’école du service 
de sit niiitaire, 

Décrète : 
\rt, 1, — Chaque année, l’école du service de santé militaire 


peut recevoir dans une division spéciale un certain nombre 
ju prytanée miüitaire, des éco:es militaires prépara- 


tores et de l’école des pupilles de l'air désirant préparer le 
concours d'admission aux écoles des services de santé des 
art] 

Art, 2, — Des instructions ministérielles régleront les condi- 


tions d'admission de ces élèves à la division préparatoire et 
Jeur situation administrative, 


rt, 3, — Le décret du 10 janvier 1922 relatif à la préparation 
des éleves du prytanée militaire au concours de l’école du ser- 
vice de santé militaire est abrogé. 

Art, 4, — Le ministre de la défense nationale, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, ie 14 juin 19541, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunisltre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux lorces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secretaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


©- © S- 





Décret du 14 juin 1951 modifiant le décret du 26 septembre 1949 por- 
tant nominations et promotions dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement (active). 


lécret en date du 14 juin 195, le décret du 26 septembre 1949 
portant nominations et promotions dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement est modifié comme suit, en 
( verne M. Cauche (Marc-Antoine) : 
\ e 19, au lieu de: « pour prendre rang du {er octobre 1946 », 
r prendre rang du 1er juin 19% ». 
, au lieu de: « pour prendre rang du 1# octobre 1948 », 
prendre rang du {er juin 1947 ». 
—— — + +— 
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Décret du 14 juin 1951 portant modification à de précédents décrets 
relatifs à l'intégration et à la promotion à titre définitif dans 
l'armée de terre (réserves) d'officiers provenant des forces fran- 
çaists combattantes de l’intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée; 
_ Vu le décret ne 366 du 25 juillet 1942 fixant les règles d'inté- 
STaU0n aux forces françaises combaitantes du personnel des ter- 
re par l'ennemi ou soumis à l’aulorité du gouverne- 
ent de ic \Y ; 
i Vu l'ordonnance du 9 juin 1944, fixant le statut des forces fran- 
1ses de l’intérieur ; 
F. 1 là loi du 8 janvier 19%5, portant organisation des cadres de 
CSCrve, 





Décrèlte : 
Art. fer, — L'article {er du décret du 26 mai 1943 portant promo 
tion à titre lemporaire (aclive et réserve) 5° région miiitaire, additif, 
est modifié comme suit: 


Paragraphe A, 2e réserve, génie, toméë I, page 24: 
Au lieu de: 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er juin 1955.) 
M. !e lieutenant Monet (Ferdinand). 
Lire : 
Est nomme au grade de sous-licutenant 


‘Pour prendre rang du 1 
(Ferdinand-Adolphe). 


juin 1943.) 
M. Montet 


Est promu au grade de lieulenant, 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 


M. le sous-lieutenant Montet (Ferdinand-Adolphe). 
Est promu au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 

M. le lieutenant Montet (Ferdinand-Adolphe). 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — L'article 4er du décret du 27 décembre 194% portan 
modification et reclification des décrets porlanl nominations et 
promotions dans l'armée de terre (active el réserve) est modifié 
comme suil: 

TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
RÉSERVE 
Page 15: 


Au lieu de: 

« Le décret du 24 juin 1945 est annukK en ce qui concerne la pro- 
motion de M. Fleuret (François) au grade de lieutenant-colunel 
(rang du % juin 1945) au titre de l'infanterie coloniale », 

Lire : 

« Le décret du 26 mai 1945, fascicule ne 1, page 86, est annulé en 
ce qui concerne la promotion de M. Fieuret (François) au grade de 
lieutenant-colonel (rang du 1er juin 19%) au titre de l'infanterie 
coloniale », 


(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 1°r du décret du 24 juin 1915 portant promolion 
à titre temporaire dans l'armée de terre (active et réserve) est 
modifié comme suit: 

TROUPES COLONIALES 


RÉSERVE 
Page 34: 


Services généraux et particuliers de l'armée. 
20 SERVICES ADMINISTRATIFS DES CORPS DR TROUPE 
Au lieu de: 
Au grade de tlieutenant-colonel, 
(Pour prendre rang du 25 juin 1915.) 
M. le commandant Fleuret (François-Marcel-Isidore). 
Lire : 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1*% juin 1945.) 
M. le commandant Fleuret (François-Marcel-Isidore). 
(Le reste sans changement.) 


Art. 4 — L'article 4 du décret du 26 décembre 1945 portant 
1 


promotion à ütre définitif dans l'armée de terre est modifié comme 
suit : 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Au lieu de: 


Est promu au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1915.) 
M. Loupias (Mauriæ). 
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Est promu au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1943.) 
M. Loupias (Maurice). 
Est promu au grade de che] de bataillon. 


(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 
M. le capilaine Loupias (Maurice), 
(Le resle sans changement.) 
Art. 5. — L'article fer dun décret du 26 mai 1%5, tome I, page T1 
. LR 


porlant promotion à titre temporaire (active et réserve), D. G 
est modifié comme suit: 


TROUPES COLONIALES 
1° ACTIVE 


Rayer 
Affaires indigènes, 


Au grade de sous-livutenant. 
(Pour prendre rang du 25 janvier 1945.) 
M. l'adjudant<hef Christophe (Jean-Louis). 
Décret du 25 mai 1945, tome II, page 78: 
TROUPES METROPOLIT AËNES 
20 RÉSERVE 
Infanterie. 
Au grade de souslieulenand. 
(Pour prendre rang du 2% janvier 1945.) 
Ajouter 
M. Christophe (Jean-Louis). 
(Le reste sans changement.) 


Art. 6. L'artwle fer du décret du % juin 19%, tome IN page 49, 
portant intégration des officiers des forces Krançaises de intérieur 
est modifié comme seuil: 


RÉSERVE 
TROUPES COLONTALES 
Artillerie coloniale, 
Au grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 25 mars 4943.) 
Au lieu de: 
M. le lieutenant Magnani (Dominique-Louis), 
Lire : 
M. le lieutenant Magnant (Dominique-Louis), 
(Le reste sans changement.) 
Décret du 26 juin 19%45, tome II, page 2: 


RÉSER VE 

Ire ARMEE FRANÇAISE 
27 R. I. 

Au grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 194.) 
Au lieu de: 
M. Schraps, 
Lire 
M. Schnepp (Jean), 
(Le reste sans changement.) 
Art. 7. — L'article 1er du décret du % décembre 1950, Journal 


officiel du 29 décembre 1930, portant promotions à titre définitif 
dans les réserves de l’armée de terre est mœkiflé comme suit: 


RéSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du f« janvier 41950.) 
Rayer: 
M Le Pichon (Joseph-Mare), né le 12 août 1908 





——…—…—x#t 


Au grade de Souslieutenant. 


(Pour prendre rang du er janvier 196.) 
Rayer: 
M. Le Pichon (Joseph-Marie). 
(Le reste sans changement.) 


Art, 8. — Les modifications apportées aux grades et prises da 
rang des intéressés ne comporlent aucun rappel de solde. 

Art. 9. — Le ministre de la défense nationale et le secrélaire 
d'Elat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 juin 1951. 

HENRI QUEUNAE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre de la déjense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elal aux forces armées (guerre), 
MAX LRJEUNE. 
—@ © &— 





Décret portant nomination, changement d'arme 
(armée de terre, réserve), 


Rectificalif au Journal officiel du 8 mai 1951: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
(Réserve.) 


_ Page 47%, fre colonne, au lieu de: « Le lieutenant d'infanterie 
Saleur (André) », lire: « Le lieutenant d'artillerie Saleur (André) », 


+ e + 





Décrets portant nominations automatiques d'officiers de réserve 
de l’armée de terre, 


Reclificatif au Journal ojjiciel du 8 mai 19541: 

Page 4791, 1re et 2e colonne, au lieu de: « A compter du fer avril 
1950 », lire: « A compter du 1er avril 1951 »; 2e conne, au lieu de: 
« Wingerter (André-Charles) », lire: « Wingerler (Jean) ». 

Page 4792, 1re colonne, au lieu de: « Bardin (Jean-Lucien) », lire: 
« Baroin (Jean-Lucien) ». 

——— ——— tt 6 + 





Décret portant nomination et promotion (armée de terre, réserve). 


Reetificalif au Journal officiel du 5 juin 1%1, pages 5920 et 5921: 
Sont promus, aux dates indiquées ci-après, les sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent: 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Au grade de liculenant. 
5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Pau. 


Au lieu de: « M. Loustaunou (Pierre-Charles-Jean), 4er octobre 
4949 >», lire: e M. Loustaunou (Pierre-Jean-Charles), 4er octobre 
1949 ». 


9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 
Rayer: « M. Dubois (Jacques-Eugène), fer juin 19%M6 », 


INDOCHINE  (SAÏGON) 
Rayer: « M. Ravayre (René-Jean), % seplembre 1947 ». 


Artälerie. 


Au grade de lieutenant. 
âre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Au lieu de: * M. Rossienski (Boris), 4e juin 1946 », lire: 
« M. Rossiensky (Boris), 1er juin 1946 ». 


% RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Au lieu de: « M. Russeay (Charles-Jean-GeorgesMarius), 1° juif 
1946 », lire, « M. Russery (Charlkes-Jean-Georges-Marius), 1* juin 


Subdivision de Toulon, 
Abuter: « M. Dubois (Jacques-Eugène), 4er juin 196 »« 
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Chancellerie. 
JNDOCHINE (SAÏGON) 


« M. Ravayre (Renhé-Jean), 25 septembre 17 ». 


TUNISLE 
\u lieu de: « Luzy (Antoine), 25 septembre 49149 », lire: « Luzi 
gantoir Jean), 3 septembre 1919 ». 


Le reste sans chanzeiment.) 
——————— 0. +- 





cécret portant promoïtons et nomirations dans les réserves 
des services de sante des armées (armée üe terre). 


aif au Journal officiel du 10 juin 1951; 









Re 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAIXES 
Service de san‘é. 

> {re colonne, 45° ligne, au lisa de: « Rury (Charles-An- 
gi \udré), 7e région », lire: « Dury. (Charles-Auguste-André 
“e révon »; 4t Coiënne, fe jigne, au lieu de: « Defrance 'Gérard- 
Charle.-Wiluum), interne des hôpilaux de Lilie », iire: « Defrance 
(Gérard-Charles-Wiltiarm), interne des hôpilaux de Lile, 2e 
génior 

Paze 6081, fre colonne, 4%e ligne, au lieu de: « Cheritenstein 
Georzes), 4° région », dire: « Ghertenstein (Georges), 4° région »; 


1e, 16e iigne, au liea de: « Dalous (Antoine-Henri-Jucques- 
interne des hôpiiaux de Tououse », lire: « Dalous (An- 
lHeuri-Jacqnes-Eugère', interne des hôpitaux de Toulouse, 
u »: 3% colonne, 21e ligne, au lieu de: « Anclauer (Pierre- 
région », lire: « Andlauer (Pierre-Paul), %æ région »; 51e li- 


u lieu de:’« Le Métayer ‘Henri-Emmanuel-Eugène), 3° ré- 
re: « Le Mé'aver (Henri-Emmanuel-Marie), 3° région »; 


Le ch RE uE-est 


ne, au lieu de: « Causse (Roger-Amablen-Ernest), 10° région » 
Roger-Amuable-Ernest), 10° régoin ». 
l'uce G0OS5, % colonne, 42e ligne, au lieu de « Le Carzic (Paul, 
», dire: « Le GarziC (Paul), 3° région »; 3 colonne, 21e. ji- 
ui iieu de: « Dubois de Frisque (Michel-Xavier-Louis), 1re ré- 
lire: « Dubois de Prisque {[Michel-Xavier-Louis), 1re région »; 
nne, 23 ligne, au lieu de: « Dalenc (Paul-Fernand), 1" ré- 
« Dalenc (Paul-Fernand), 2e région ». 
colonne, 40% ligne, au lieu de: « Gouriou 
À id), » région », lise: « Gouriou Jean-Armand), 3° 
Pos Li au lieu de: « Lescaret (Etienne-Robert), fe région », 


J 


’ 


Laussé 


eee 


Lol 


Jean- 
région »; 
lire : 


Paz COS6, {re 


« 1! rret ‘Etienne-Rôbert), 4 région »: 3e colonne, 8e ligne, au 
lieu «de Le Douaren ‘François-Marie-Joseph-Alexandre}).8e région », 
lire Le Douaron {François-Marie-Joseph-Alexandre), 8 région »; 


HSM , an lien de: « Malaussène (Robert-Charles-Louis), 9 ré- 
plu! lire Malaussène (Robert-Charles-Louis), 1" région »; 
£e x ligne, au lieu de: « Battan ‘Paul-André-Georges), 10 ré- 
gion ire: « Baïtan (Paul-André-Georges}, Maroc »; 58e et 60e li- 


gne ieu de: « Audusseau (Maurice-Georges-Eugène), A. E. F.; 
Morenw (Claude), A. O. F: », lire: « Audusseau (Maurice-Georges- 
Eugene, A. E. F., troupes coloniales; Moreno Claude), A. O. F., 
troupes coloniales ». 


2e colonne, 35° ligne, au lieu de: « Cooz (Raymond- 


Léon-Dé Aliemagne, <lasse 1933, recrutement de Valencien- 
nes, 1 (ISA », lire: « Coez (Raymond-René-Désiré), Allemagne, 


Classe 1315, recrutement de Valenciennes, mile 11591 », 


D &- 





Remise de débet. 





Par arr%é du à juin 1951, il est fait remise gracieuse à M. Sté- 
‘’nand), agent administratif à l'intendance C.T.R. de Caen 
. de la somme de 4.119 F restant due sur celie de 6.206 F 
don! t redevable à la suite d’un trop-perçu d’indemnité de rési- 
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Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre). 


Par arrôlé du 46 juin 1951, les fonctionnaires dont les noms suivent 
4 [ is aux grades ci-après: 
Administrateurs civils de classe exceptionnelle 
(Pour compter du 2 janvier 1%1.) 
M. Voegelin, administrateur de fre classe, 3° échelon. 
(Pour compter du 6 mars 19451.) 


M. Hennequin, administrateur de 1" classe, 3 échelon 








Administreteurs 


(Pour compter du er jan 10,1 
M Monceau, adminiSiraieur de 2% classe, 5° échelon. 


(Pour compter du 2? janvier 1951 

M. Laurens, administrateur de 2 ) 
Po M p) lu 6 m 1991 

M. Coutant, (Pier idiministrateur de ? sse, 3e échelon 
P np iu 13 j 1951.) 

M. Bastie, admin strateur de 2 isse, 2e 4 )n 

{ lininist fe) ) & 1 L ccp 

Pour compter du 2 ja 1951.) 

M. Baïllereau, administrateur de 3 isse, 4 échelon. 
Pour compter du 3 janvier 1951 

M. Gibeau, administrateur de 3e classe, 4° échelon. 
P impter du 6 mars 1951 

M. Favre, adinimistrateur de à: isse, 4 € n 
(Pour compiler du 16 mars 1951.) 


M. Breuillin 


Secrétaires d'administration princimur. 






Pou ompler d Let JA {001 
Mile Forev taire d'administration d Il 15 <( 3e éche'on. 
Mile Castan, secrétaire d'administration de fre classe, 3° échelon 
Mine Cauvin, secrétaire d'administration de fre classe, 3° éshelon. 
Pou pnpler du {er mars 1G51.) 
M. Berger, secrétaire d'administration de dre classe, 3° échelon 


Secrétaires d'administralion de 17e classe. 
Pour rompter du {er janvier 1951 
Mlle Deruelie, secrélaire d'administration de 2 classe, 3e échelon 
Mme Michaux, secrétaire d'administration de 2 classe, 3e échelon, 
M. Béraud, secrélaire d'administration de 2e classe, 3° échelon. 


a D = ———— 











Personnels civils extériczrs de la guerre, 

Par arrêté en date du 46 mai 1951, M. Lera {Ma le l'école milk 
taire préparaloire technique norji-africaine de Millana, est tra- 
gradé par anesure disciplinaire de la 2° à la 2° classe des agents du 
cadre complémentaire de bureau. 

Celte mesure prendra effet le fendemain du jour où elle aura été 
notiliée à l'intéressé. 

40 œ— —— 

Par arrêté en date du 29 masi 1951 du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), sont titukarisés dans le cadre des commis admi- 
nistratifs à compter du {+ janvier 1951, les personne civils exlé- 
rieurs, Ju service du ipalériel dont les noms suivenl: 

Queudray (Edouard), {re RM. Setruck (Emile), Tunisie. 
Chataigneau (Albert), 4° R.M. Galland (Lucieune), 7 RM, 
ViHas (Pierre), 9 R.M. Abrami (Victor), Tunisie. 
Arnaud (Lucien), Maroc Paoli (André), 10° R.M. 
Benchettouh (Eïlkhyer), 10e RAM Raton (Robert), Tunisie. 
Canton (Norbert), Maroc. Dufour {Marcelle), Maroc, 
Roth (Jean), re R.M. Thomas {‘Pierre), Se RM. 
Schoyer (Claude), S.C.A. Viel (Suzanne), S.C.A. 
Dumoulin (Suzanne), {re R.M. Gaudin (Yvonne), {re RM. 
Lambert lice), 1re R.M. Lescot (Denise), {re R.M 
Letang (Jeannine), {re RM. | Pinsard (Yves), {re RM. 
Selim (Gisèle), 14e R.M. Julliee {Aimé}, 2e RM 
Leplat (Andrée), 2° R. M Mélanie » AN 
Dejugnac (Pau.ette}, 4° R.M. i lo-e} ie RM 
Peres (Gabrielle), 4° R.M. id (Yvette 1e RM, 
Pousse (Madeleine), % RM | s {Yvette ” R.M. 
Schaelfter {Marguerile), 6° R.M. Schermuls !Aïfre 6° RM 
Pacrot (Louis), ze R.M. Auuillon (Joséphine), % R.M. 
Leydet (Roïllande), % RM. Ouelbani (Saïd), 40 RM. 
Paya (Noém.e), 1@ R.M. Lahmi {Idat, Tunisie. 

Jullien (Jeannine), S.T.A. | Montu (Valentine), S.T.A. 
Notte (Odette), S.T.A. | Lemoine {*vonne:, E.C.M 
Jl'ougnand (Charles), S.C.A. Blanzat (Georgelle, mécano 
Braun (René), sanécanographie Mimet (Renfe), mécanographie. 

En ce qui concerne les auxiliaires, leur tiluiarisalion est subor 
dornée à la constatation préalable de leur aptitude dans !es li 
tions prescriles par l'article 10 du décret n° 417-1556 du 5 août 1945 

La classe dans laquelle Seront réintégrés les inléressés fera l'ob- 


jet d’une décision ultérieure. 
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Tableau d'avancement pour l’année 1950 (armée de terre, réserve), 


kectiticaluf au Journal ofJiciel du 3 juin 1951, page o8s1: 
tÉSERVE 
TROUPES COLOMNALES 


intfanterie. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


de : Mignon (Roger-Max), subdivision de Paris; Les- 
“hanoine Mar \Alexandre-Paul), subdivision de Caen; Vercoutre 
(Claude-Maur Extréme-Orient », lire: «  Alligon (RogerMax), 
sutalivision de : Lechanoine (Marcel-Alexandre-Pau]), subdivi- 
waun de Caen uttre laude-Maurice), Fxtrême-Orient ». 


Pour le grad de sous-lieculenant. 


Côte francaise des 


is), Côte française 


rles-Henri), 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 14 juin 1951 déc'arant d'utilité publique l'acquisition par 
le ministère du budget d'un terrain sis sur le territoire de la com- 
mune de Mondorff (Moselle) 


{ñ juin 1951, est déclarée d'ulilité publi- 

ministère du budget (direction générale des 

ur le territoire de la commune de Mon- 

Ile de l'établissement d'un poste de douanes 
lan € état parcellaire annexés au prései t décret). 


————. ++ 





Remise de débet. 


juin 1951, le ministre des finances et 

fait remise gracieuse, sous réserve du 

tale de 300.000 F, à M. Philbert (Roger), 

érèts, de la somme de 50%. F qu'il a indûment 
riode du 1er décembre 4941 au 5 mai 1950, en cumu- 
limites fixé par la rislation en vigueur, Îles 
wroportionnelles nos A 4148112, 

concédées successivement, et 


des douanes. 





Affectation provisoire au ministère du budget de locaux 
dépendant du tribunal cantonal de Rohrbach-lès-Bitche (Moselle). 


trement) 


roduction dans 
la Moselle du 


1919, relatif à l'affecta- 
nus en jouissance à un 


des finance il date du 17 janvier 
litre lermporair ministère des finan- 
‘enregis{t ice ne 9 située 


mmeuble di nal Cal hrbhach- 
en date 


rai de contrôle 
: du 27 avril 1951, 





Arrète: 

Art. er, — Sont affectés à titre temporaire au ministère du buds 
get (direction générale des impôts, enregistrement) en vue de l'inss 
tallation du bureau de l'enregistrement et des domaines de Rohr 
bach-lès-Bitche (Moselle), les pièces n° 4 et situées au Te14e@x 
chaussée de l'immeuble domanial dans lequel fonctionne le trib 
nal cantonal de celle localité, 

Art. 2, — Les disposilions de l’arrélé du 17 décembre 1931 sont 
rapportées en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions du pré 
sent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts et le chef du service 
des domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé. 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1951. 

Le ministre du budget, 
Pour Je ministre et par délégalionà 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 





Assainissement du marché du rhum. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-794 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
marché du rhum, et notamment ses articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1919 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonération de Ja surlaxe prévue à l’arti 
cle 589 du code général des impôts; 

Vu les arrèlés des 9 septembre, 16 octobre et 29 novembre 1950, 
des 26 février, 24 mars 1951 portant déblocages partiels du contin- 
gent 1950; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1931 portant organisation de la campagne 
rhumière 1951-1952, et notamment ses articles 3, 4, 5 et 6; 


Sur proposilion du comité interprofessionnel du rhum, , 


! r, — Le prix plancher et le prix plafond prévus par l’ar. 
ücle 5 de l'arrêté du 25 avril 1951 et applicables aux tranches 8, # 
et 10 du contingent 1950 et 1 et 2 du contingent 1951 sont resperti- 
vement fixés à 106 F et 120 F pour le litre de rhum 51° Martinique 
courant, logé, délivré sous douane. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 juin 1951. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEDINGER, 


© 
LE a 





+ 
dé 


Attachés financiers. 


Par arrêté en date du 13 juin 19%1, M. Schweilzer, attaché financier 
aux Etats-Unis, est reclassé au 4° échelon d’attaché financier, à 
compter Cu fer janvier 1950. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-774 du 14 juin 1951 concernant les candidats 
originaires d'Alsace et de Lorraine titulaires du diplôme 
aliemand de « staatlich geprüfter dentist » obtenu à l'institut 
dentaire de Karisruhe pendant l'occupation ennemie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre de la santé publique et de la population; 

Vu le décret n° 46-1139 du 20 mai 1946 complété par les 
décrets n° 47-6 du 2 janvier 1947 et n° 47-640 du 8 avril 1947 
concernant les candidats originaires d'Alsace et de Lorraine, 
titulaires du diplôme allemand de « staatlich geprüfter dentist » 
obtenu à linstitut dentaire de Karlsruhe, pendant l'occupation 
ennemie : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les candidats ayant été admis au bénéfice des 
d'spositions des décrets susvisés des 20 mai 1946, 2 janvier 1947 
et 8 avril 1947 devront obtenir le dipiôme d'Etat de chirurgien 
dentiste avant le 1* janvier 1932. 
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Ceux qui ne rempliront pas cette condition perdront le béné- 
fice des mesures spéciales qui leur ont été accordées en appii- 
cation de ces décrets. 
rt. 2, — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
je la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
gera publié au Journal of, iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
par le président du conseil des ministres: 
Le mimistre de l'education nalionale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


_ +0—+- 





Architecture. 


£ en date du 27 avril 1951, M. Gergeres, vérificaleur des 





ar arrê ; @ : x 
s ments civils, à été chargé de la vérification des travaux de cons- 
truction de l'école nationale professionnelle de Toulouse. 

———— 4 06 +- 
Par arrêté en date du 29 mai 1931, M. Rateau, vérificateur des 


bâtiments civils, est chargé de la vérililcation des travaux à exéculer 
eu ministère Ouest à Strasbourg. 
+0 + - 








Enseignement supérieur, 





par arsôté en date du 30 mai 1951, M. Nguyen-Van Thoai, sous- 
directeur de laboratoire au Collège de France, est nommé, à comp- 
ter du tr mai 1951, directeur adjoint non appointé du laboratoire 
de hochimie comparée à la 3 section de l'école pratique des hautes 
études, en remplacement de M. Chevillard, appelé à d'autres fonc 


tions. 
——+ 0 &——— 


Par arrêté du 11 juin 1951, M. Clémence-Gérald (Maurice), direc- 
teur de l'American EÉphemeris & Nautical Almanac, est nommé cor- 
respondant près du bureau des longitudes, en remplacement de 
M. Eihelherger, décédé. 


——+ 0 + — 


Par arrêté en date du {1 juin 1951, l'arrêté du 21 août 1938 porlant 
admission à la retraite, à compter du fer janvier 1918, de M. Bloch 
(Jules), directeur d'études cumulant à l'école pratique des hautes 
études ‘x section), et maintien en fonctions de l'intéressé jusqu'à 
une dale qui sera fixée ultérieurement, est modifié aïnsi qu'il suil: 

M. Bloch (Jules), directeur d’études cumulant à l’école pratique 
des haules études (4 section), est admis, pour anciennelé d'âge 
et de services, à faire valoir ses droits à une pension de retraile 
à compter du 16 juillet 1949. 

« Il est maintenu en fonctions jusqu'au 17 mai 190, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 2 du décret du 18 décembre 1948, 

« M. Bloch continuera à assurer son enseignement à l'école prati- 
que des hautes études jusqu'au 30 septembre 1951 inclus (dale de la 
cessation de ses fonctions au Collège de France) ». 


——- + 0 +— 





Par arrûté en date du 11 juin 1951, l'arrèté Au %5 ao0t 1913 portant 
adinission à la retraite, à compter du 1er janvier 1918, de M. Dhorrne 
(Edouard), directeur d'études cumulant à l'école pratique des hautes 
études (4e section), et maintien en fonttions de l'intéressé jusqu'à 
une dale qui sera fixée ultérieurement, est modifié ainsi qu'il suit: 

M. Dhorme (Edouard), directeur d'études cumulant à l’école 
pratique des hautes études (4e section), est admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension de 
relralle à compter du 13 décembre 1919. 

t maintenu en fonctions jusqu’au 15 janvier 1951, conformé 
Ment aux dispositions de l'article 2 du décret du 18 décembre 1958, 

M. Dhorme continuera à assurer son enseignement à l'école 
Fralique des hautes études jusqu'au, 30 septembre 1951 inclus (date 
de la cessation de ses fonctions au Collège de Franre) 


— 20 - — 


Par arrêté en date du 11 juin 1951 l'arrèté du 24 août 1948 portant 
Inission à la retraite, à compter du 1er janvier 1948, de M. Ernout 
lfred), Cirecteur d’études cumulant à l’école pratique des hau'es 
ides (4e section), et amaintien en fonctions de l'intéressé jusqu’à 
ne date qui sera fixée ultérieurement, est modifié ainsi qu'il suit: 
_« M. Ernout (Alfred), cirecteur d’études cumulant à l'école pra- 
tique des hautes études (4e section), est admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, à compter du 15 juillet 1948 

« M. Ernout continuera à assurer son enseignement à l'école 
Pratique des hautes études jusqu’au 20 septembre 1951 inclus ‘date 
de la cessation de ses fonctions au Collège de France) ». 


—+ 0 + —— 
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Par arrèté du 12 juin 1951: 

Les secrétaires des académies des départements et secrétaires 
adjoints des académies de Paris ci-après désignées sont inscrits, 
pour l’année 1951, sur la liste d'aptitude aux fonctions de secrétaire 
de l'académie ce Paris et de secrétaire de l'académie d'Alger: 


Paris. — M. Poitou, secrétaire adjoint à l'académie. 
Paris. — Mile Dorion, secrétaire adjoint à l'académie. 
Bordeaux. — M. Ruffié, secrétaire de l'académie, 
Clermont. — M. Moine, secrélaire de l'académie, 


Grenoble. — M. Baby, secrétaire de l'acacémie. 


Montpellier. — M. Huc, secrétaire de l'académie. 
Nancy. — M. Cholle, secrétaire de l'académie. 
Poitiers. — M. Moncla, secrétaire de l'académie. 
SBirasbourg. — M. Calcet, secrétaire de l'académie. 


Toulouse. — M. Planel, secrélaire de l'académie. 


Les secrétaires de faculté, secrétaires d'inspection aradémique, 
rédacteurs principaux des académies des départements et des facultés 
des universités de Paris et Ces départements ci-après désignés sont 
inscrits, pour l'année 1951, sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
secrétaire des acadéimies des départements 

Paris : 

Mme Billet, rédactrice principale à la faculté des si 

MM. Crouzet, secrélaire d'inspection académique à Bourges. 
Demange, rédacteur principal à la faculté des sciences. 

Miies Girard, rédactrice principale à la faculté des sciences. 
Legendre, rédactrice principale à l'académie. 

MM. Meyrignac, rédacteur principal de faculté, détaché 
Papon, secrétaire d'inspection académique à Blois. 

Mie Renaud, rédactrice principale à l'académie. 

M. Roux, secrétaire d'inspection académique à Beauvais 

AÏX : 

MM. Comte, secrétaire de la facullé de mécecine. 

Lanfranchi, secrétaire de la faculté 
Alger : 

MM. Chauveau, rédacteur principal à l'académie, 
Longobardi, rédacteur principal à l'académie. 
Richard, secrétaire adjoint à l'académie 
Thimoléon, secrélaire adjoint à l'académie, 


iences., 


à Dakar, 


Bordeaux : 
MM. Arliguelong, secrélaire des facultés de droil, sciences, lellres, 
Berlhon, secrétaire C'inspection académique de Bordeaux. 
Clermont: 
rmont. 


MM. Chaxel, secrétaire d'inspection académique à Cl 
on académique à Moulins 


’ 
Clément, secrétaire d'inspecti 


MM. Richet, rédacteur principal à l'académie 
Bourgeas, secrétaire d'inspection académique de Grenoble. 
Grenier, rélaire des facultés. 
Lille : 
MM. Laderrière, secrétaire à l'inspection académique de Lalle. 
Pelit, secrélaire à la facuilé de médecine. 
Mie Willemo, rédactrice principale à l'académie, 
Lyon : 
Mie Picard, rédactrice principale à 1 académie. 
Montpellier : 


M. Tourrette, s 


= 


‘rélaire des facuHés de médecine et de pharmacie 
Poitiers: 
M. Perault, secrélaire des facultés. 
Strasbourg : 
M. Sosson, secrélaire de facullé de médecine. 
Toulouse : 
MM. Argilas, secrélaire de facultés (médecine, pharmacie et sciences), 
Ayral, secrélaire €'inspection académique de Foix. 
Laporte, secrétaire des facultés de droit et lettres. 


—4 9 ®——————— 


Par arrêté du 12 juin 1951: 

Les secrélaires des facultés des universités des lépartements et 
les secrétaires adjoints de facullé de l'université de Paris ci près 
désignés sont inscrits, pour l’année 1951, sur la liste d'aptitude aux 


fonctions de secrétaire des facultés de l’université de Paris: 
Paris : 
M. Jeannin, secrétaire adjoint de la faculté des sciences. 
Aix : 


MM. Cémte, secrétaire de la faculté de médecine. 


Lanfranchi, secrétaire de la faculté des sciences. 
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Bordeaux : 


secrélaire des facultés de droit, sciences et lettres. 


Grenoble : 


M. Grenier, secrétaire des facultés. 


, 
es sciences, 


des facullés de médecine ct de pharmacie. 


114 


Ja facullé de médecine. 


Les rédacteurs principaux de l'académie et des facultés de l’univer- 
Paris el secrétaires ges facultés des universités des dépar- 


: t | liste d'aptitude aux 
Paris : 


silé d 
tements 


fonctions de scer int d 


inscrits sur la 
facullés de l’université dé 
Pari: 
Mis Heu] and 
Biiley, rédac 


principale à l'Académie. 


principale à la facuité des sciences. 

facu'té des sciences, 

d ÿ de pharmacie. 

Mie Legendre, rédactrice principale à l'Académie. 

MM. Ltimonnier, rédacteur principal à la faculté de droit. 
Marlin, rédacteur principal à la faculté Ge droit. 

Mie Zuinmermann, principale à l'Académie. 


MM. Demange, rédacteur principal 


édacteur principal à 


rédactrice 


ire des facultés des 


a faculté dt 


ciences et de pharmacie. 


Inédecine, 


Les socrélaires des académies des départements, les rédacteurs 
princinaux de l’Académie et des facultés de l’université de Paris, 
rédacteur principal de facuité de l’université d'Alger, rédacteurs prin- 
Cipaux académies et des facultés des universités des départe- 

signés sent inscrits, pour l’année 1951, sur la liste 


nections de secrélaire des facullés des universités 


ments « apres 
d'aptitude aux f« 
des deparlements: 


Paris : 
Mme Biiley, principale à Ja faculté 
M. Lermange, rédacteur principal à la faculté des sciences. 
Mie Girard, rédactrice prince 
MM. Je 
Meyrignac, rédacteur principal de facultés, détaché à Dakar. 


rédactrice des sciences. 


pale à la faculté des sciences. 


inde!, rédacteur principal à la facuité de pharmacie. 


AIX : 


pu Pr médecine. 


rédactrice principale à la facullé de 


Alger: 

M. Matiben, rédacteur principal à la facullé de médecine et de 
pharmacie 
Bordeaux : 


mue Costes, rédactrice principale à la facullé de droit. 


Grenoble : 


rédacteur principal à l’Académie. 


Lille : 
Mme Bouchez, rédactrice principale à la faculté des sciences. 
Mis Fleurynck, rédactrice principale à l’Académie. 
Wiilemo, rédactrice principale à l’Académie, 
Lyon: 
Mie Ugel, rédactrice principale à la faculté de médecine et de phar- 
mavic. 
Nancy” 
M. Cholle, secæétaire de l'Académie. 


Strasbourg : 
M. Calcet, secrétaire de l’Académie. 


Toulouse : 
Mue Laporte, rédactrice principale à l’Académie. 
MM. Naudy, rédacteur principal à la faculté des lettres. 
Planel, secrétaire de l’Académie. 
Schwar!z, rédacteur principal! à l’Académie. 
—6 © &— — 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 14 juin 1951 autorisant l’expropriation de l’occupation tem. 
poraire de terrains situés dans les communes de Luzec, Farnac, 
Crayssac, Caillac et Doueile (Lot), et nécessaires à l'aménagement 
de la chute de Luzech, sur le Lot. 


président du conseil des ministre, 

le rapport dû ministre de l’industrie et du commerce, 

la loi du 16 ociobre 49H49 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment son article #1; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, et notamment l’article 5£ maintenant expressément en 
vigueur es dispositions de la loi du 16 octobre 1919 susvisée qui ne 
sont pas moadifi‘es par Ses propres dispositions ; 

Vu le décret du 8 août 193 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu le décret du 17 juin 19%8 relatif aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de l'équipement électrique en France, notam- 
ment son article 18; 

Vu la loi n° 51-33 du 6 janvier 191 relative à l’abrogation pour 
le temps de paix du décret du 30 octobre 1935 relatif à l'expropria- 
tion et à l'occupation temporaire de propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires: 

Vu l'article 1er du décret du 22 février 19:30 déléguant au ministre 
des travaux publics et des transports les pouvoirs conférés au pré- 
silent du conseil par l'article 18 du décret du 17 juin 1938 susvisé; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1954 relative à l'organisation 
du ministère de la production industrielle ; 

Vu la loi du 24 novembre 1945 relative aux aïtributions des minis- 
tres et à l’organisation des ministères; 

Vu le décret du 2 juillet 190 portant notamment nominalion du 
ministre de lindustrie et du commerce ; 

Vu le décret du 25 juin 1911 déclarant l'utillé publique et l'ur- 
gence des travaux d'aménagement de la chule de Luzech (départe- 
ment du Lot); 

Vu la pétition du service national Electricité, de France (région 
d'équipement Garonne) en date du 20 novembre 19%, 

Vu le plan général à l'échelle de 1/10000, les plans par'e:laires 
à l'écheïle du 1/2: et les lahleaux indicatits établis pür Electricité 
de France à la date du 9 mars 19% pour les terrains à exproprier 
et à grever de serviludes sur le territoire des communes de Luzech, 
Parnac, Crayssac, Cailac, Douelle (Lot); 

Vu le rapport en date du 5 décembre 1950 des ingénieurs de la 
æ circonscription électrique; 

Vu l'avis en date du 17 avril 1951 de la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt public, 


Décrèie : 

Art. fer, — Est aulorisée l'expropriation par Electricité de France 
des propriétés indiquées sur les tableaux indicatifs et figurant en 
teinte rose sur les plans parcellaires à l’échellke de 1/23%00, Ces 
tableaux et ces plans resteront annexés au présent décret. 

Art. 2. — L'expropriation aura lieu suivant la procédure prévue par 
le décret du 8 août 1%%5, et notamment par les articles 58 et 59 
dudit &GécreL. à | 

Elle devra être accomplie dans un délai de cinq ans à partir de la 
date du présent décret 

Art. 3. — Est autorisée dans les conditions fixées par l’article 14 
du décret du 30 octobre 193% susvisé, l'occupation temporaire des 
terrains nécessaires à l'exécution des travaux effectués sur les pro- 
priéiés visées à l’arlicle 4°, 

Art. 4. — Est autorisé l'établissement des servitudes sur les pro- 
priétés indiquées aux tableaux indicatifs et figurant en teinte jaune 
sur le plan général à l'échelle de 1/10000. 

Ces tableaux et ces plans resteront annexés au présent décret. 

Art. 5. — Le minisire de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE. LOUVEL. 
Tr @ + 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêlé en date du 12 juin 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « combinateur type CC 870 » construit 
par la Société générale de constructions électriques et mécaniques 
Alsthom, 364, rue Lecourbe, Paris (15e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l’axe de commande et son loge- 
ment dans le palier supérieur ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2° ]Is seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec l'appareil des joints d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur du carter. 


— 0 @-®————————— 
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Par arrêté en date du 12 juin 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Jocotracteur Diesel 2 CV iypes 3755 
9753.47 construit par les Etablissements Berry, 9, rue Bonte-Pollet, 
à Lille Nord). d. ° Ê did ' 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si le jeu entre 
les plaqueites des dispositifs d'admission et d'échappement n'est en 
aucun point superieur à 0,8 mm. à 

Un agent qualifié devra assurer, par une visite hebdomadaire des 
injecteurs, le bon fonctionnement de ceux-ci. 

té D Q— 


Par arrèté en date du 12 juin 1954, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses à « interrupteur à force centrifuge type 
ER 26 X » construit par la Euclid Electric M2. Co, à Euclid 17 Ohio 
{LU S. A.), dont les caractéristiques sont définies par les plans sui- 


vants: 


A G 737. — Ensemble; A G 745. — Arbre: 
C 6 Toi. — Carter; A 6 755. — Presse-étoupe : 
A 6 718. — Couvercle; A 6756. — Vis de blocage du 


lu 6 720, — Flasque; presse-étoupe. 
modifiés par la notice descriptive et le plan 1 000 419, élablis par la 
Révie des mines de la Sarre, 1, Triererstrasse, à Sarrebruck (Sarre), 
joints au présent arrêté. 

1 


Les ippareils en service doivent être conformes au {ype agréé el 
défini ci-dessus. à ! S 

Les modifications nécessaires devront être faites par l'usager sous 
sa responsabilité. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe de manœuvre et son logement ne dépasse 


pas 0,5 mm 
À @ ©——— —  —— ——— 





Modification de la composition de comités techniques d'importation. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 49-927 du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance des 
autorisations d'importation, modifié par le décret ne 49-1213 du 
»s août 1949 et par le décret n° 50-265 du 4 mars 1950; 

Vu l'arrêté du 11 mars 190 portant création de comités lechni- 
ques consullatifs d'importation auprès du ministère de l'industrie et 
du commerce ; 

Vu l'arrété du 8 février 1951 relatif à la composition du comité 
technique d'importation de la grosse et moyenne mécanique; 

Vu l'arrèté du 8 novembre 1930 relatif à ia composition du comité 
technique d’importalion de la machine-outil, de la mécanique de 
précision et de l'oplique ; PAT 

Vu les décrets des 0 décembre 1950 et 10 avril 1951 relatifs à la 
composition du comité technique d'importation des produits de la 
première transformation de l'acier et du travail des métaux; 

Vu la proposition de l’assemblée des présidents des chambres de 
commerce de l'Union française, 

Arrête: 

Art. 4er, — La composition du comité technique d'importation de 
la grosse et moyenne mécanique est modifiée comme suil: 

M. Paul Harismendy, secrétaire général adjoint du syndicat géné- 
ral des industries mécaniques et transformalrices des métaux, ave- 
nue Hoche, 11, Paris (8), est nommé membre tilulaire du comité 
{schnique d'importation de la grosse et moyenne mécanique, en 
remplacement de M. Jean Constant, démissionnaire. 

M. Jean Pouch, secrétaire général du syndicat des constructeurs 
de machines pour les industries chimiques et les industries de l'ali- 
muentation, 41, avenue Hoche, à Paris (8°), est nommé membre sup- 
pléant du comité technique d'importation de la grosse et moyenne 
mécanique, en remplacement de M. Paul Iarismendy, nommé mem- 
bre titulaire. 

Art. 3, — La composition du comité technique d'importation de 
la machine-outil, de la mécanique de précision et de l'optique, est 
modifiée comme suit: 

M. Paul Harismendv, secrétaire général adjoint du syndicat géné- 
ral des industries mécaniques et transformatrices des métaux, ave- 
nue Hoche, 114, Paris (8e), est nommé membre titulaire du comité 
lwchnique d'importation de ja machine-outil, de la mécanique de 
précision et de l'optique, en remplacement de M. Jean Constant, 
démissionnaire. 

M. Jacques Viel, gérant de la société Contrôle et régulation, rue 
Pernéty, 48, à Paris, est nommé membre suppléant du comité tech- 
nique d'importation de la machine-oulil, de la mécanique de préci- 
sion et de l'optique, en remplacement de M. Paul Harismendy, 
némmé membre titulaire. 

Art. 3. — La composition du comité technique d'importation des 
produits de la première transformation de l'acier et du travail des 
Métaux est modifiée comme suit: 

M. Alfred Soulans, délégué général du syndicat national des arti- 
cles métalliques, 29, avenue Hoche, à Paris (8°), est normmé mem- 
bre titulaire du comité technique d'importation des produits de la 
Première transformation de l'acier et du travail des métaux, en rem- 
Placement de M. Jean Constant, démissionnaire, 


Art. 4. — Je directeur des industries mécaniques et électriques 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 191. 
0e 


ANDRÉ GUILLANT. 








Service des mines, 





Par arrêté en date du 5 juin 1951, le détachement de M. Murard, 
ingénieur en chef des mines, auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, est renouvelé, à compter du {er décembre 1950, jusqu'à 
la fin de son congé administratif. 


— +. + 








Tableau d'avancement de classe du personnel du service 
des instruments de mesure pour l'année 1951. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1951, page 6099, fre ligne, 
lire: « Par arrêté du 6 iuin 1951 », au lieu de: « Par arrêté du 
8 juin 1951 »; 6° ligne, lire: M. Costamagna (Marcel) », au lieu 
de: « M. Costamagnia (Marcel) » 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-775 du 14 juin 1951 relatif à l'indemnité de fonb- 
tions du vice-président du conseil supérieur de l'infrastructure 
et de la navigation aérienne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des fravaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à :a 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et amenagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1812 du 29 novembre 1948 portant organi- 
sation du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navi- 
gatioo aérienne, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Il est alloué, à compter du {1% janvier 1951, au 
vice-président du conseil supérieur de l'infrastructure et de ja 
navigalion aérienne une indemnité de fonction au taux annuel 
de 160.000 F. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1954. 

HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
RER es à ei 





Décret n° 51-776 du 14 juin 1951 relatif aux vacations pouvant 
être allouées aux fonctionnaires des cadres techniques de 
l'institut géographique national effectuant des travaux spé- 
ciaux en dehors de leur service normal. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; : 

Vu le décret du 27 mai 1941 relstif à la vente des cartes et 
publications de l'institut géographique national : 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrèle : 

Art. {%7, — Lorsque des travaux spéciaux sont demandés à 
l'institut géographique national par des administrations publi- 
aaismes privés et que tes travaux, ne rentrant 
travaux Grganiques normaux de 
l'institut géographique national, donnent lieu au rétablsse 
ment des prix de cession au budget de cet orginisme, des 
vacalions peuvent être allonées dans les conditions euivantes 
aux fonctionnaires des cadres techniques qui oi participé à 

l'exécution des travaux, 


ques Où des Org 
pas dans le programme des 


Art. 2. — Le montant de la vacation est fixé aux taux ci-après: 

1#5 F pour les ingénieurs ordinaires géographe-; 

140 F pour les ingén'eure des travaux géographiques de l'Etat 
de toutes classes, lee arlsles cartographes en chef et princi- 
paux, 

150 F ur les adjoints techniques principaux de toutes 
classes. 

Le nombre de vacations pouvant être alloué vour un travail 
déterminé varie avec l'importance de ce travail, <a nature et 
Ja qualité de son exéculion. Ce nombre st fix par décison 
du directeur de l'institut géographique nticaa, 

Le total des vacations alouées à un agont au cour: d'ure 
même anrée ne peut excéder quatre cent cinquante et Ja 
moyenne des Vacations annuelles par agent pariicipant aux 
travaux spéciaux ne peut dépasser deux cent cinquante. 

loutefois, ces limiles pourront être reviséz: à titre stricte- 
ment temporaire, par décision conjointe du ministre des tra- 
VäaliX publics, des transports et du tourisme et du ministre du 
budget, s'il y a liew de faire face à des demandes urgentes 
et exceptio! inelles intéressant ia défense national: 

En aucun cas, le total des dépenses résultant de l'attribution 
de vacations ne peut excéder 20 p. 100 du produit total de 
cession des travaux dont ii s'agit. 

Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
sn le ministre du budget, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le secrétaire d'Etat à ia fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chaeun 
en ce qui le concerne, du l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, et 
aura effet du jour de sa publication. 

Fait à Paris, le 14 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE 
Par le nrésident du conseil des ministres: 
Le minastre des travaur publics, des transports 
el du tourisme, 
ANTOINE FPINAY. 


Le mirastre des [inances et aes affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 





+ o +— 


Décret n° 51-777 du 14 juin 1951 portant relèvement du taux 
des indemnités forfaitaires allouées à certains fonctionnaires 
de l'administration centraie du ministère des travaux publics, 
des transnorts et du tourisme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrélaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme adminietrative, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 195 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires, l’articke 30 de la loi 
n° 47-1497 du 13 août 1947 et l’article 4 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948; 

Vu le décret du 31 mars 1921, modifié en dernier lieu par 
le décret du 31 janvier 1949 relatif aux indemnités forfaitaires 
allouées à certains agents de l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics, des transports el du tourisme, 

Le conseil! des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. {9. — L'article 1 du décret susvisé du 31 mars 19924 
modifié en dernier lieu par le déérei du 51 janvier 1949, est 
inodifié à nouveau comme suil: 

« Art. #7, — A tre exceptionne!, il peut être alloué aux 
fonctionnaires et agents de l'admin':tration centrale du minis. 
tère des travaux pulgice et des transports et du tourisme, 
ci-après désignés, à raison des obligatio ns de service supplé: 
mentaire ou des l'e=} onéabilités spécial les que leur imposent 
leurs fonctions, des indemnités forfaitaires annuelles dont les 
taux maxiima sont fixés comme suil, à compter du {1% jan. 

1950 : 

« Administrateurs adjoints, agents supérieurs de 3° classe on 
secrétaire d'administration attachés an bureau du cabinet 
et chargés du service de permanence (deux agente au 
maximum ) 16.000 F. 

Chefs de groupe, adjoints adminishalifs ou com- 

mis d'ordre attachés au bureiu du cabinet et 
chargés du service de permanence {quatre agents 
au maäaxifnum) 

« Caïssier comotabie. 
Chefs .4) 
Brigadiers-chefs 06) 
Huissiers de cabinet (tros au maximum)....,,. 11.500 
Huissiers de direction 9.200 
Agent du service intérieur chargé des fonctions 

S'UROMOT ducs se 

Agent chargé du service téléphoni ique de nuit... 

« Ces indemnités sont payables par trimestre et à terme 
échu et sont exciusives de toule autre rémunération pour tra- 
vaux supplémentaires ». 

Art, 2. — Les majorations prévues par les décrete n° 48-109% 
du 9 juillet 1948 ct n° 50-1249 du 6 oclobre 1950 sont applicables 
aux indemnités ci-dessus, 

Art. 3. — Il ne peut être attribué d'indemnités forfaitaires 
pour trava.x suppiémentaires aux agents logés par néceseité 
absolue de service dans les locaux d2 l'adminiétration. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des fmances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1% janvier 1950, 

Fait à Paris, le {4 juin 1951. 


. 00 
700 


RE one 50 er GRR TA DU doses 


{1 
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5.200 
9.000 


ts... 


HENRI QUEUILLE 
Par ie président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et de: affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la [fonction publique 
el à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
eee 





Décret du 14 juin 1951 déclarant d'utilité publique des travaux à 
réaliser pour l'installation de laxe d’A. M. V. de l’hydrobase de 
Biscarosse-Hourtiquets (Landes). 


Par décret en dale du 14 juin 19%1, est déclarée d'utilité publique, 
en vue des travaux à réaliser pour l'installation de Eee d'A. M. Y. 
de l'hydrobase de Biscarosse-Hourtiquets (Landes<), l'acquisition, au 
besoin par voie d'expropriation, de terrains d'une superlicie de 
4 hectares 21 ares &5 centiares sis sur la commune de Parentlis-en- 
Born (Landes), tels qu'ils sont indiqués sur les plan <€t état parcel- 
laiïres annexés au présent décret. 
— 06 + 





Décret du 14 jun 1951 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en vue de l'aménagement d’une station radioélectrique 
de sécurité à proximité de l'aérodrome de Rennes-Saint-Jacques. 


Par décret en date du 14 juin 1951, est déclarée d’ulilité publique, 
en vue de l'aménagement d’une station radioélel Re de sécurilé 
à proximiié de l'aérodrome de Rennes-Saint-Jac ques, l'acquisition, au 
besoin par voie d'expropriation, des terrains d'une superficie de 
10 hectares 77 ares 6 centiares, situés sur le territoire de la commune 
de Noyal-sur-Seiche ‘Ile-et-Vilaine), tels qu'ils sont figurés aux pMn 
el élat parcellaires annexés au présent décret, 


+ 
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Création d'une régie d'avances au service des ponts et chaussées 
de la Réunion pour te fonctionnement do la miecion de l'institut 
géographique national à la Réunion et nomination d'un régisseur 
d'avances. 
1e mürstre des finances el des affaires écon miques, le ministre 

3 travoux publics, des transports el du tourisme et le secrétaire 

d'Ftat aux affaires économiques, 

Vu la loi no 46-860 du 30 avril 1936 relative à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans de développement écond- 
mique et social des départements d'outre-mer ; PER 

vu le décret no 50-380 du 51 mars 19% relatif au mode d'établis 
sein el à la procédure d'exéculon des pians d'éequ pement el de 
développement de la loi n° 46-860 du 30 avril 1916 susvisée dans les 
narlté inents d'outre-mer; 

Vu l'arrèté du 4 novembre 41946 fixant les taux des indemnités 

des régisseurs complables, Fr Ql L 

Vu l'arrêté du 20 juin 1950 instituant des ordonnateurs secon- 
s dans les déparlements d'outre-mer, 


di 
Asrètent: 
art er, — 11 est institué au service des ponts et chaussées du 
dspoarement de la Réun'on une rége d'avantes pour le payement 
d res au personnel temporaire æ€l des menues dépenses de 


matériel et de transport occasionnées par le fonctionnement de la 

jacon de l'institut géographique national à la Réunion. Ces 

ront impulées à la section générale, sous-section des 
ements communs à plusieurs territoires, tranche 1951, des 
juipement et de développement économique et social de la 
0 avril 1946. 





drt, 2. — Le montant maximum des avances qui peuvent être 
rites au régisseur est fixé à 200.000 F C. F. A. ll en sera justülié 

1 plus tard dans un délai de six mois. 

Art. 2, — Le régisseur est assujetti à la constilution d'un caution- 
I de 20.000 F C.F.A., qui sera constitué conformément aux 


ns de l’article 4 du décret n° 51-135 du 5 févrer 1%1 


it une indemnilé de responsabilité de 1.200 F C.F.A. par an. 


Art. 4 — Le directeur de la comptabilité publique et le directeur 
‘ vramimes économiques au ministère des finanres et des 
aff ; économiques et le directeur général de l'institut géogra- 
j mue nalional au ministère des travaux publics, des tr nsp its 
et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
lion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 7 juin 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports ?t du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE, 
ninistre des finances et des affaires éronomiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directiur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etal et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEDINGER. 
—————# à &-—— —— 


Le 


ir arrété en date du 8 juin 1951, M. Dolle (Jean-Eugène-Léopold), 
inménieur ordinaire géographe, chef de la mission géographique 
de la Réunion, est nommé régisseur d’'avances auprès du service 
des ponts et chaussées de la Réunion, pour le fonctionnement de 
la mission de l'institut géographique national de la Réunion. 


o 0 S 








Fonds de concours. 





Par arrêté ministériel du 9 juin 1951, un crédit de 8.330.000 F a 
été ouvert à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public 
au budget du secrétariat général à l'aviation civile et commercnle 
(exerc«'e 1951), à savoir: 

Chap. 3170. — Réparation et entretien de matériels aéronautiques 
el nautiques, — (Art, 4e, — Groupement aérien du 
ministère) 1 NT NT es ss sales per diedesssens TE AO FT. 
Chap, 9179. — Travaux et installations de l'aéronau- 
tique (travaux, fournitures, main d'œuvre et surveil- 

AANCE) SN ln abandon v id esssprneenssndes CLOS 


on ais omvssaavess DO PF: 
0-0 2 





Délégation de signature. 





Le ministre des travaux publics, des transports et da tourisme, 

Vu la loi ne 48-184 du %5 septembre 19%8; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret me 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
Slénalure susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 


l'äiministration centrale des travaux publics, des transporls et du 
tourisme, 





Arrête : 

Art. 1°. — M. Renaud (Bernärd), directeur du rpg de la 
comptabilité et de l'administration générale, est habilité, par délé- 
gation du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, à signer, dans les limites de ses attributions, le arrêtés, déci- 

{ l es concernant les matières énumérées ci-après : 


sions, acles € pie 
jo Déejsions portant ouverture de crédit ou entrainant des 





dépense es 

90 Mesures individuelles intéressant le personnel, autres que Îles 
titularisations, les sanctions disciplinaires, les déplacements d’offlke, 
les détachements {sauf les simples renouvellements) et les licencie:- 


ments du personnel tilujaire ; 

de Décisions courantes relatives à l’applicalion des lois, décrets 
\ cressant les affa res d 'auministration “énérale el Ja 
légisiation sociale : 


y» 





io Ordonnances de payement, de virement et de délégation, letires 
d'avis d'ordonnance, pieces jusüticalives de dépens s et ordres de 
recette : 

no Arrûtés de délbet et élals exéculaires; 

69 Concessi , revisons ou annulations des pensions, rentes et 
allocations de toute nature ainsi que de uürs accessoires a!ttrrbués 
aux agents où ayants cause d'agents du secrétariat général aux (ra- 
vaux publics, octrois 4e rentes viagères d'invalidilé allouées aux 
inèémes catégories de b aires, 

Art. 2 — M. Loubiene, directeur adjoint (personnel), est habilité 
à signer, par délégafion du ministre des ix pubics, des trans 
ports et du lourismi 

io Les arrèlés, actes ou décisions concernant la concession, la 
revision où l'annulation des pensions, rentes et allocations de toute 
nature ainsi que de leurs accessoires attribués aux agents où avants 
cause d'agents du secrétariat cénéral au t 1UX l } > 
rentes viagères d'invalidité allouées aux mêm iléor; ie 1m 
ficia t 

29 En cas d'al we ou d'em hement de M. Renaud, les arrêtés 
éCiSIons, acles «4 pièces énurmnéTs aux paragrap:tie 1 29, 1° 
et »° de l’article {er lessus, 

Art. 3 — Mme R ch, directeur adjoint (comptabilité), est habi- 
l'fe à Signer, par ( salion du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisime, les ordonnances de payement, de vire- 
ment et de délégation, kes lettres d'avis d'ordonnance. Îles pièces 
justificatives de dépenses et les ordres de receltes. 


Fait à Paris, le 12 juin 1951. 
ANTOINE PINAY. 
ÉD — 





Classement de la nicotine (matières dangereuses 1951, n° 18). 


Reclificalif an Journal officiel du 10 juin 1951 pag 6096, 
2e colonne, au paragraphe 2 de l'article fer, à la première ligne de 


l'articie 726 ter, au lieu de: « 41.102 », lire: « 41.103 ». 





Aviation civile et commercale, 


Par arrêté du 4 juin 1951, les fonctionnaires et agents dont les 
noms suivent, intégrés à tite ternporaire dans le corps des con- 
trôleurs des télécommunications aériennes, en application de l'arti- 
cle 81 du décret no 48-970 du 7 juin 1948, sont nommés et titula- 
risés dans les grades, classes et échelons auxquels ils ont été inté- 
grés par arrêtés des 3 février et 12 juillet 195%, aux dates ci-après 


A daler du fr janvier 1948. 


MM. Laval (Roger). MM. de Souqual (Charles). 
Fauquet (Max). Barboyon (Paul), 
Aëerts (Edmond). Pouill (Hubert). 


Robin (Henri). 

Bastide (Henri), 

Vaslin (Paul). 

Cadoret (Louis), 

Lions (Henri). 

Bousquet (Aimé-Eugène), 
Le Cavorsin (Louis), 
Guilloso (Jacques), Pouligner (Claude), 
Seguela (Georges). Besset tRoger). 
Richardot (Albert). Hugel (René). 

Le Pretre (Picrre). Marguet (André), 
Berthou (Yves). Banuis (Gilbert). 
Gravière (Louis), Betry (Emile-Jacques). 
Roynelte Jean). Manton (Robert). 
Desgranges (Raym3nd), Trovel (Marcel). 

de Cantellauve (Guy). Debenest (Roland), 
Grossi (Pierre). Yargui (Robert). 
Letourneux (Henri). Murgale Emmanuel}. 
Govys (Georges), Marciite (Maurice). 
Spiry (René). Claudot (René), 


Timbal (Antoine), 
Connan (Jean). 
Hacbect (Pierre). 
Espinosa (Maximilien). 
Michel (Robert). 
Raymond (Georges), 
Corbe (Lucien). 





A dater du 3 janvier 1948: M. Souweine (Pierre). 
A dater du 15 janvier 198: M. Madet (François). 
À dater du 16 janvier 1938: M. Storck (Robert) 
A dater du 1er février 1948: MM. Cravero (Pierre), Scvère 
Marie), Barutaut (Pierre), Le Lu (Alain). 


— 


Jean- 
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r du 16 février 1948: MM 
(Jean), Leravat (Guy), Saliou (Yves 
A dater du fer maj 19%8: M. Royer (Pierre). 

A dater du 19 mai 1%8: M. Lissillour (Marcel), 
A dater du 16 juin 198: M. Hamel (Guy) 


Mazevyrac (Yvon), Mariojouls 


A dater du 4 seplembre 1%8: M. Besse (Roland), 

A dater du 9 septembre 1438: M. Corring (Mathias). 
dater du 16 eotembre 19358 M. Moslade Gerpes). 
dater "9 septembre 1938: MM. Lespagnol (Pierre 

L Kocer 
octobre 1948: M. Goux (Jean). 
A dater du fer novembre 1938: MM. Presl 
(Jean +nrin (Henri 
r décembre 1948: MM. Siennat (Maurice), Druel 


Bouhours 


Bernard), Mauger 


Francois) 
André), 


es (Rémy) 


tm 
1110 


11 
définitives lorsque les intéressés 


de l'artile 23 de la loi ne 46-2254 


ns respectifs demeure 
elle résultant de leur 


n de MM. Canet Albert Chartier {(Rober!l) cessera 
à compter de la publication au Journal officiel du pré 





—+ © + 


Ponts et chaussées. 

Por arrété du 5 juin 19:31, M. Mathieu (Henri), ingénieur de 
% class des ponts el chaussées, affecté au service central d'études 
techniques, à été chargé, à compler du fer juillet 19%51, à la rési- 
dence d'Evreux, de l'arrondissement spécial des travaux neufs et 
des contrôles du service onlinaire des ponts et chaussées du dépar- 
tement de l'Eure, en remplacement de M. Long-Depaquit, appelé à 
d'autres fonclions. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-778 du 14 juin 1951 relatif au règlement par vire- 
ments, par mandats-cartes et par chèques des dépenses et des 
créances de l'Etat, des territoires, des coilectivités et étabiis- 
sements publics dans les territoires d'outre-mer relevant de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. 


Le pre | les ministres, 

Sur le rappor tre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre des finun [a économiques et du ministre du 
bu get, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la comptabilité publique et les textes qui Font modifié; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finaneier des 
colonies et les textes qui l'ont modifié : 

Vu le déer di ma relatif au règlement par vire- 
ments de band ses et des créances de 
l'Etat, des lopie L di lle il { élablissements publies, 
modifié par l'acte dit décret di vrier 1941 et par le décret 
n° 46-1 ; 

\u rel 1! 3 jui 7 relatif au payement 
par virel mp pen l'Etat, des collectivités 
publiqu l ifé] 
64 du 14 ivier 1949 et n° 49-64 u 3 mui 1949; 

Vu le à et du i I 4 utorisant l'établissement en 
roupies les possessions françaises dans FInde; 

lécembre 1915 fixant la valeur de 
es d'outre-mer libellés en francs 
modifié : 
19-376 du 17 mars 1949 nortant modification 
j française des S 1malis, 


r | \pyils no Zt 
ar les décrets n° 49- 


loires relevant de l'autorité du minis- 

nce d'autre-mer, les créanciers de l'Etat, des terri- 

ollectivités et établissements publies qui ont soit un 

rt à la banque privilégiée dans le ressort de laquelle 

le territoire intéressé où dans une autre banque, soit 

te ouvert chez un comptable du Trésor, soit un compte 

int postal, peuvent, sous les conditions indiquées au pré- 

sent décret, oblenir payement de leur créance sans avoir à se 

déplacer ni à donner personnellement quitlance, par simple 

virement comportant inseriptüion de Ja somme due au crédit 
de leur compte de dépôts, 





LH 

Des arrêt:s des hauts commissaires de la République, gouver. 
neurs généraux, gouverneurs ou commissaires de la Répu- 
blique pourgont rendre obligatoirement payables par virement 
les dépenses suptrieures à une somme qui sera fixée pour cha- 
que territoire, en tenant compte des contingences locales et 
après accord préalable du ministre de la France d'outre-mer el 
du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 2. — Les payements par virement sont applicables aux 
souines mandatées sur ja caisse des trésoriers généraux, tréso- 
riers-paveurs, de leurs préposés, et sur celle des percepteurs, 
Is sont effectués en vertu soit d'une clause formelle des marchés 
soit d'une mention signée, inscrite sur les factures ou mémoi- 
res, soit, à défaut de facture on de mémoire, d'une lettre adres- 
sée à l'ordonnateur par le titulaire de la créance, clause, men- 
tion ou letire indiquant le numéro et la aomiciliation du 
compte. 

Quelle que soit la nature de la créance, le titulaire doit noti- 
fier par écrit à l'ordonnateur tout changement dans le numéro 
ou la domiciliation du compte. 

Lorsque le compte à créditer est ouvert hors du territoire dans 
une banque ou chez un comptable du Trésor Jes documents ci- 
dessus visés doivent imdiquer, en outre, le numéro du compte 
courant postal de l'établissement bancaire où du comptable du 
Trésor, ainsi que le centre de chèques postaux où ce compile 
postal est ouvert. 


Art. 3. — Lorsqu'il doit être procédé à un pavement par vire- 
ment, le titre de payement, portant l'indication du compte à 
créditer et, dans Ménstiries visée au dernier alinéa de l’arti- 
cle 2, l'indication du compte courant postal de la banque ou 
du comptable du Trésor, est adressé, appuyé des pièces justi- 
ficatives y compris s'il y a lieu, la leltre visée à l’article 2, 
par l'ordonnateur au comptable intéressé, avec un ordre de vire- 
ment et un avis de crédit au nom du créancier. 

Lorsqu'il a reconnu Ja régularité des pièces produites, fait ap- 
plication, le cas échéant, des oppositions ou autres empêche- 
ments et contrôlé Ja concordance entre la désignation du titu- 
laire du titre de payement et celle du titulaire du compte à crt- 
diter, le payeur appose sur le titre de pavement la mention 
datée « Vu bon à payer », après avoir indiqué, s’il y a lieu, 
la somme neîte à virer. 

Dans tous !es cas où les sommes à virer diffèrent des som- 
mes mañdalées par rordommateur, 1 indique su les crdres de 
virement et les avis de crédit, en toutes lettres ou bien en chif- 
fres, au moven d'un appareil à empreinte indlestructible ou à 
l'encre indé ébile, les sommes à porter au crédit des comptes 
des créancier: 


tement par virement de compte donne heu 


Art. 4. — Le règl 
aux inesures ci-après : 


A. — Virements à Cinléricur du terriloire. 


1° Lorsque les comptes des créanciers sont ouverts dans Île 
territoire à la banque privilégiée ou dans une autre basque, 
le paveur fait parvenir à la succursale ou à l'agence de la 
banque privilégiée, les ordres de virement avec avis de cré- 
dit annexés, relevés sur un bordereau récapitulatif d'envoi et 
accompagnés d’un chèque à l’ordre de la banque privilégiée 
pour le montant des sommes à régler. Cette dernière en accuse 
réception, retient les ordres de virement si les comptes sout 
ouverts dans ses écritures et les fait parvenir aux banques 
intéressées dans le cas contraire, Les élablissements, qui ont 
dans leurs écritures les comples désignés par les créanciers, 
créditent ies comptes des bénéficiaires et font parvenir à ces 
derniers les avis de crédit les concernant. Le payeur porte sur 
les titres de payement une mention de référence au chèqre 
tiré sur la banque privilégiée pour réwiser l'opération de 
virement. 

Toutefois, dans les territoires où existe un centre de chèques 
ostaux, lorsque les comptes des créanciers sont tenus par des 
anques à la résidence desquelles la banque privilégiée n’est 
pas représentée et que ces banques ont un compte courant 
postal, le paveur fait parvenir au centre de chèques postaux 
détenteur de son compte courant un bordereau des virements 
globaux à effectuer au compte de chacune desdites banques, 
accompagné d'un chèque postal pour le montant des sommes 
à régler, Le centre de chèques poslaux en accuse réception, et 
après loscription du montant du chèqiw postal au débit du 
compte du paveur tireur, crédite ou fait créditer le compte 
des banques intéressées. Simultanément, le payeur adresse aux 
banques les ordres de virement avec avis de crédit annexés, 
relevés sur un bordereau récapitulatif d'envoi. Après inscrip- 
tion du crédit à leur compte courant postal, les banques crt- 
ditent les comptes des bénéficiaires et font parvenir à ces der- 
niers les avis de crédit les concermant. Le payeur porte sur les 
titres de payement une mention de référence au chèque postal 
Uré pour réaiiser l’opéralion de virement” 
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0 Lorsque les comptes des créanciers Sont ouverts à la tré- 
sorerie du territoire, autorisée à recevoir les dépôts de fonds 
de particuliers, le comptable qui a reçu les titres de payement 
porte ou fait porter les sommes dues au crédit des comptes des 
réanciers; le comptable chargé de tenir le compte du bénéti- 


Cri EL" Ë “she : 2: 

cure fait parvenir à ce deruier l’avis de crédit le concernant. 

Le paveur porte sur les titres de payement une mention de 

reference aux écritures constatées pour réaliser l'opération de 
mt. 

vi'enmen 


30 ] r<que les comptes des créanciers sont ouverts dans le 
territoire à un centre de chèques postauf, le paveur fait par- 
venir au centre de chèques postaux détenteur de son compte 
courant les ordres de virement avec avis de crédit annexés, 
relevés sur un bordereau récapituiatif d’eavoi et arcompagués 
d'un chèque postal pour le montant des sommes à régler. Le 
ceutre de chèques postaux en accuse réception et après inscrip- 
tion du montant du chèque postal au débit du compte du 
payeur t:reur crédite ou fait créditer les comptes des béné- 
jiviaires. Les centres de chèques postaux détenteurs des 
comptes crédités font parvenir les avis de crédit aux bénéii- 
{ Le payeur porte sur les titres de payement une men- 
tion de référence au chèque postal tré pour réaliser l'opération 
de virement. 


B. — Virements hors du territoire. 


a) I existe un centre de chèques postaux dans le territoire: 

{° Lorsque les comptes des créanciers sont ouverts hois du 
territoire dans une banque ou dans nne de ses succursales ou 
agences, où Chez un comptable du Trésor, et sous réserve 
qu'un centre de chèques postaux existe dans le territoire, le 
payeur fait parvenir au centre de chèques postaux détenteur de 
son compte courant un chèque postai émis à l’ordre de la ban- 
que, de sa succursale ou agence, ou du comptable du Trésor, 
pour le montant des sommes à régier. Simultanément Je 
paveur adresse à la banque ou au comptable du Trésor les 
ordres de virement avec avis de credit annexés, relevés sur un 
borlereau récapitulatif d'envoi. Après inseription du crédit à 
son compte courant postal, la banque ou le comptable du Tré- 
sor crédite le compte des hénéliciaires et fait parvenir à ces 
rs les avis de crédit les concernant. Le payeur porte sur 
les titres de payement une meution de référence au chèque 
uré pour réaliser l'opération de virement; 
‘rsque les comptes des créanciers sont ouverts hors du 
re dans un centre de chèques postaux, il est procédé 
mine daus le cas du paragraphe A (3°) ci-dessus; 
b) Il n'existe pas de centre de chèques postaux dans Je terri- 


] i 


nr n 


| iptrations de payement par virement sont effectuées par 
orier-payeur général, le trésorier général ou le trésorier- 
ir du département ou du territoire dans lequel se trouve 


\ banque, la succursale ou agence, ou. le comptable du Trésor, 
ou le centre de chèques postaux, qui détient le compte du 
crewicier, Le payeur porte sur le titre de payement une men- 
tion de référence à l’opération comptable qu'il a accomplie 
pour que l'opération de virement hors du territoire soit réa- 


-- Les taxes de virement postal sont à la charge des 

creanciers; elles sont déduites du montant des titres de paye- 

mi lors de l'arrêté de la somme nette à virer prescrit par 
le 3 ci-dessus. 

mptable titulaire du compte courant postal débit 

pécuniairement responsable dans le cas où le vire- 

‘a pu être opéré faule de disponibilités suffisantes à 
son compte courant postal. 

\rt, 6, — Les demandes de payement par virement de 
Sonuines inscrites au crédit d’un compte de trésorerie ouvert 
ans les écritures du comptable doivent lui être adressées 

‘ement s’il peut effectuer le payement sans intervention 
d'u ordonnateur. 

ns Ce cas, le comptable mentionne sur le titre de paye- 

ment le compte à créditer ou établit un titre de payement 
nant cette mention. Après avoir joint à l’un ou à l’autre 
moiecie du titre de payement un ordre de virement avec avis 

e crédit annexé, le comptable procède ensuite aux formalités 

vues aux articles 3 et 4 du présent décret, 

\rt, 7, — Dans les territoires relevant de l'autorité du 

istre de la France d'outre-mer, des arrêtés des hauts com- 
missares de la République, gouverneurs généraux, des gouver- 
neurs Où comraissaires de la République pourront stipuler que 
es (eépenses de l'Etat, des territoires, des communes et des 
ttablissements publics n'excédant pas une somme qui sera 
fixée conformément aux dispositions du dernier alinéa de 
Larlicie 1% ci-dessus et qui n'excédera pas la limite à partir 
ce laquelle les dépenses sont obligatoirement payées par vire- 
ment seront payables par mandats-cartes aux frais des inté- 
lésses et sur leur demande, 





Lorsque la demande en aura été faite sur la facture ou sur 
le mémoire ou par lettre adressée à l'ordonnatcur, celui-ci 
transimettra au comptable les titres de payemgnt accompagnés 
des mandats-cartes préparëés par ses soins avec, s’il y a lieu, le 
bordereau en usage À la poste. 

Lorsque la demande aura été présentée par lettre au payeur, 
après délivrance des titres de payement par lordonnateur, ou 
si le payeur à lui-même établi le Utre de payement, il appar- 
tiendra au payeur de préparer les mandats-cartes et, s'il y a 





i 
leu, le bordereau postal. 

Après avoir effectué les vérifications réglementaires et s'être 
assuré de la concordance des mandats-cartes avec les autres 
pièces, le payeur fera parvenir au centre de chèques postaux 
détenteur de son compte courant le bordereau accompagné des 
mandats-cartes et d'un chèque postal. Le centre de chèques 
postaux en accusera réception après inscription du montant du 


chèque postal et du montant total des taxes au débit du 
compte du Ureur. Le payeur portera sur les titres de payement 
une mention de référence au chèque postal tiré pour réaliser 
le payement par mandat-carte. 

Dans le cas où le payéur n'a pas de compte courant postal 
il remettra, avec le bordereau, les mandats-cartes au receveur 
des postes et tiendra compte à ce dernier de leur montant 


contre autant de reçus qu'il v a de mandats-cartes; les reçus 
sont rattachés, pour valoir quittance, aux titres de payement, 
qui seront accompagnés, le cas échéant, des lettres des créan- 
a a aandant le payement sous celte forme. 

Art. &. — Les titres de payement revêtus des mentions rela- 
tives au virement appostes dans les conditions prévues aux 


articles 4 et 7 et accompagnés des pièces justificatives de 
l'ordonnancemert exigées par les règlements constituent la 
d'charge uu comptable. 


Art. 9. — Aucune saisie-arrêt ou opposition, aucun transport 
ou cession, aucune signification avant pour objet d'arrêter | 
payement de la créance ne peut avoir d'effet en ce qui con- 
cerne les sommes portées sur les titres de payement s'ils inter- 
viennent après que le comptable a revèlu ces titres de paye- 


ment de la mention « Vu bon à payer » en vue du règlement 
par virement de compte ou par mandat-cart 

Art, 10. — Le payement par virement où par mandat-carte 
postal est subordonné à la possibilité de l'exécution de ce 
mode de règlement laissée à l'appréciation du comptable. Dans 


pr 
le cas où le payement par virement ou par mandat-carte postal 


n'est pas réalisable, avis en est donné par le comptable à l'or- 
donnateur, 

Le payement par virement ou par mandat-carte postal n'es! 
pas applicable : 

1° Aux créances dont les titulaires sont décédés; 

2° Aux créances qui sont l’objet de saisies-arrèts, oppositions, 
cessions, transferts ou dont les titulaires ont été déclarés en 
faillite ou en liquidation judiciaire; 

3° Aux créances indivises; 

4° À toutes les créances pour lesquelles l’acquit donné par 
le titulaire ou par son représentant légal ne constituerait pas 
décharge libératoire pour l'Etat, les collectivités ou les établi 
sements publics débiteurs; 

3° Aux dépenses assignées sur.la Ï les payeur \UX 
armees. 

Art. 11. — Dans le cas où la somme due doit être inscrite 
au compte d'un tiers ayant justifié de ses droits à la créan ;, 
le comptable payeur établit, en vue du virement, un ordre de 
payement qui est ultéricurement rattaché au titre de payement 


correspondant, 


Art. 12. — Dans tous les cas où le payement par virement 
É - 


n'est pas obligatoire ou n’est pas demandé par le créancier, 
les comptables sont autorisés à utiliser des chèques barrés 
pour effectuer des payements au profit des créanciers titulañ 
d'un compte soit à la banque privilégiée, soit dans “ne autrt 
banque. 

Art. 13. — Dans les territoires relevant de l'autorité d 
ministre de la France d'outre-mer, les comptables ‘u Trésor 
et ceux des autres services financiers sont autorisés à recex 
en payement des jimpôis, droits et autres produits dont 
recouvrement ou l'ei ment Jenr incombe, les chéqu 
tirés sur la banque privilégiée ou sur les autres band 
qui sont € ympte avec elle, sur les comptes ouverts chez 
comptable lu Irésor et mhtes urants postaua 

Des instructions co entre le ministre de la Fi 
d'outre-mer et le ministre d linances el {] st 
miques préciseront les conditions da | hi 
remis aux comptables ne td 
ré é] 6 | | q ‘1 ’ de ( & ot 
avant qu ir montant 1 l 
rant du Trésor s'il « ! 
omptable, où plus g il à e 
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Art. 14. — Toutes dispositions antérieures au présent décret 
sont et demeurent abrogées, sauf pour l'Indochine. 

Art. 15. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-FETSCHE, 

du budget, 

FAURR, 


-—_ —-— —20+ 





Décret n° 51-779 du 14 juin 1951 poftant appiication des dis- 
positions de l’article 7 de la loi n° 50-950 du 8 août 1950 relatif 
a la suppression de la délégation générale à l'aménagement 
du Cap-Vert. 


Le président di nseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franee d'outre-mer, du 
ministre de 8 défense nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu Jà loi du 11 juillet 193$ sur l’organisation générale de la 
naliorn pour le temps de guerre; 

Vu ordonnance dm 4 avril 1944 sur l’organisation générale de 
la défense nationale : - 

Vu l'ordonnance du 5 octobre 1945 portant création de Ja 
délégation générale à l'aménagement du Cap-Vert; 

Vu le décret du {8 octobre 1945 fixant les attributions du 
délégué général et l'organisation de la délégation générale à 
l'aménagement du Cap-Vert; 

Vu le décret du 19 mars 1946 portant classement de Dakar 
comme base stratégique d'outre-mer: 

Vu le décret du 31 décembre 1918 relatif à la défense de 
l'Afrique centrale : 

Vu je décret n° 50-3$9 du 1% avril 1950 relatif à la réorganisa- 
tion de la defense nationale: 

Vu l'article 7 de la loi de tinances n° 50-950 du 8 août 1950 
portant suppression de la délégation générale à l'aménagement 
du Cap-Vert, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les fonctions précédemment confiées au délégué 
général à l'aménagement du Cap-Vert jar l’article 1% du décret 
du 18 octobre 1945 sont exercées par le haut commissaire de la 
Republique en Afrique ocecidentäle française sous }'’autorité du 
président du conseil et du ministre de la France d'outre-mer, 
dans le cadre des décisions générales du Gouvernement. 

Les directives du président du conseil seront transmises 
au haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française par l'intermédiaire du ministre de la France d’'outre- 
mer. 

Art. 2. — Dans ces fonctions, le haut commissaire de la 
République en Afrique occidentale française est assisté d’une 
commission consultative mixte, civile et militaire, dont la 
composition sera fixée, sur présentation du haut commissaire 
en Afrique occidentale française, par un décret du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre de la défense nationale, 
qui fixera les modalités d'application du présent décret. 

Art. 3. — Les articles 2, 3 et 4 du décret du 18 octobre 1945 
sont abrogés. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget, le ministre de la Frauce d'outre- 
mer et le ministre de la défense nationale sont chargés, eha- 
ceun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1951, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conesil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. é 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 51-780 du 14 juin 1951 tendant à réaliser à Madagascar 
la modernisation du paysannat autochtone. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 30 avril 1946, et notamment son article 2: 

Vu le décret du 25 octobre 1946 pre organisation d’une 
assemblée représentative et d'assemblées provinciales à Mada. 
gascar ; 

b , 

Vu le décret du 9 novembre 1944 portant réorganisation des 
collectivités à Madagascar; 

Vu la délibération n° 50-399 du 30 août 1950 de l’assemblée 
représentative de Madagascar, 


Décrète : 


Art. {®7, — En vue de promouvoir la modernisation et l'équi. 
pement économique et social du paysannat malgache, il est 
donné délégation au haut commissaire à Madagascar pour créer 
un organisme doté de la personnalité civile appelé Centrale 
d'équipement et de modernisation du paysannat malgache dont 
le rûle consistera à: 

Procurer au pavsannat représenté par les collectivitée rurales 
autochtones, notamment sous forme de prêts, vente, location, 
transit, louages d'ouvrages ou de services, tous moyens tech- 
niques propres à assurer une mise en valeur moderne de 
l'agriculture, de l'élevage et des forêts malgaches ; 

Etudier tous projets de réalisation des programmes dressés 
par le conseil supérieur du paysannat dans les domaines éco- 
nomique et. social ; 

De contrôler l’utilisation et de suivre la gestion des fonds 
mis à la disposition des collectivités rurales autochtones pour 
l'équipement économique et social, « 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Madagascar et dépendances et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Décret n° 50-1180 reiatif au conditionnement des ananas frais. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 24 septembre 1950, page 100%, 
{re colonne, le dernier paragraphe {mode opératoire) du titre HI de 
l'annexe au décret n° 50-1180 du 20 septembre 1950 est complété 
comimne suit: 


Ajouter à la fin de la dernière ligne: « décinormale lu ». 

Ajouter ensuite le paragraphe ci-après: 

« Ce nombre exprime l'acidité nécessaire aux conditions de maturité 
pour centraliser 10 centimètres cubes de jus conformément au para- 
graphe 3 de l’article 5 du présent décret ». 


+0 +- 





Mise en position de mission en France du chef du cabinet militaire 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
12 juin 1951, M. Revol (Jacques), lieutenant-colonel hors cadres, chef 
du cabinet militaire du haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française, est p'acé dans la position de mission 
en France du 23 mars au 4 avril 1951. 


—+ 0 ©- 





Inspection de la France d'outre-mer. 


Par arrété du 16 juin 1954, M. Gayet (Georges), inspecteur général 
de {re classe de la France d'ou‘re-mer, est placé en position de 
détachement pour une durte de cinq ans, à compter du 7 mai 191 
inclus, dans les condilicns prévues à l'article 17 du décret du 
15 décembre 1947 modifiant le décret du 1e avril 192 portant règle- 
ment d'administration publique sur l'organisation du corps de l'ins- 
pection des colonies, pour exercer les fonctions de directeur du 
contrôle financier en Afrique occicentale française. 


+0 e—-- 


























































gré 
n° 
nul 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





c409 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Génie rural. 





Par arrêté du 9 juin 1951, les ingénieurs des travaux ruraux dont 


We noms suivent ont été reclassés à la classe exceptionnelle de leur 


e à l'indice 450, en application des dispositions du décret 
:1-23 du 16 février 1951 portant règlement d'administration 
fixant les conditions d'accès des ingénieurs ruraux à la 
xceplionnelle créé par le décret du 10 juillet 1918: 


A compter du {er janvier 1918 


nt Moessner, Gérard, Vix, Duchaussov, Hausswald, Zins, Laeuf- 
Laurent, Brun. 


nl 1l \! 


A compter du ler octobre 1948. 


\! rc ne] 
A compiler du 1 janvier 1949 
M. I ; " ; 
A compter du 1er janvier 1950. 
W\. Morel, Creissen. 


—+ 0 &—— 


| du 9 juin 1951: 
\n Gacaquer, ingénieur des travaux ruraux, dont la date d’inscrip- 
bleau d'avancement de grade pour la classe exceptionnelle 
» du {er octobre 1951 au {er octobre 1950, à été nommé 
es travaux ruraux de classe exceplionnelle, indice 450, 
| von du 1er octobre 1950. 
\ vise, inscrit au tableau d’avancement de grade le 1951 pour 
exceptionnele, à compter du {er juillet 1951, est nommé 
late ingénieur des travaux ruraux de classe exceptionnelle. 


« 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-781 du 13 juin 1951 rendant applicable, dans les 
départements de la Guade:oupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, le décret du 10 avril 1937, modi- 
fié par le décret du 8 mars 1940, portant revision du décret 
du 10 août 1299 sur les conditions du travail dans les mar- 
chés passés au nom de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu le décret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 
10 août 199 sur les conditions du travail dans les marchés 
passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 8 mars 1940, modifiant les articles 3 et 4 
du décret du 10 avril 1937 sur les conditions du travail dans 
les marchés passés au nom de lElal; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement, comme 
départements français, de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
, la Martinique et de la Réunion; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


(als, de 


Décrète : 

it. 1%. — Les dispositions du décret du 10 avril 1937 portant 
revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions du travail 
dans les marchés passés au nom de l'Etat, modifié par le décret 
du S mars 1940 et les textes pris pour leur application, sont 
rendus applicabies aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

\t, 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
Diustre des finances et des affaires économiques et tous les 
autres ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ES décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

= MAURICE PETSCHE. 
Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE. 
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Décret n° 51-782 du 13 juin 1951 rendant applicables, dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, le décret du 10 avril 1937 portant 
revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions du tra- 
vail dans les marches passés au nom des départements et le 
décret du 10 avrit 1937 portant revision du décret du 
19 août 1899 sur les conditions du travail dans les marchés 
passés au nom des communes et des établissements publics de 
bienfaisance, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finauci et des 
affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu le décret du 10 avril 1437 portant revision du décret du 
10 août 1899 sur les conditions du travail dans les marchés 
passés au nom des lépartem ils; 

Vu le décret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 
10 août 1899 sur les conditions du travail dans les marchés 
passes au nom des )mnmuunes et des établissements P iblics de 
bienfaisance : 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au sement, rame 
départeme its fra iCals, ue la Guadeloupe (e à UuyY e fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunio : | 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu 

D rète : 

Art. 1%, — Les dispositions du décret du 10 avril 1937 portant 
revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions du travail 
dans les marchés passés au nom des départements, le lisnos 
tions du décret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 


10 août 1899 sur les conditions du travail dans les 
que au nom des communes et des établissements publies de 
enfaisance, et les textes pris pour leur application, sont 
rendus applicables aux départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et | 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le pré<ident du conseit des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON. 


, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 
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Décret n° 51-783 du 14 juin 1951 complétant le décret n° 50- 
1313, du 18 octobre 1950, fixant les honoraires et autres rému- 
nérations alloués aux architectes pour la direction des tra- 
vaux exécutés au compte de l'Etat (ministère du travail et de 
la sécurité sociale). 


Le président du conseil des ministres, 


n 1 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 


Li 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu Ja loi du 27 février 1912, notamment son article 52; 
Vu le décret du 10 juillet 1917, fixant les honoraires pour 


direction de travaux d'architecture relevant du ministère du 
travail et de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 1465 du 8 août 1947, notamment son article 85; 
Vu le décret n° 50-1313 du 18 octobre 1950, fixant les 
raires et autres rémunérations alloués à des architectes pour la 
direction des travaux exécutés au comple de l'Elat (monistére 
du travail et de la sécurité sociale), 


Décrètle : 

Art, 1%, — L'article 1% du décret n° 50-1 
1950 susvisé est complété de la manière suivan 
« Si l'administration juge utile de confier la vérification des 
travaux et le règlement des mémoires à un vérificateur Spécial, 
celui-ci reçoit à titre d'honoraires 1,25 p. 100 pour les dix pre- 
miers millions de francs et 4 p. 100 au dessus de 10 millions, 
à déduire des honoraires de l'architecte 


313 du 18 octobre 


4 
ta: 
té 
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« Si l'administration décide de procéder elle-même à la véri- 
fication des travaux et au règlement des mémoires, il est déduit 
des honoraires de l'architecte 1,25 p. 100 pour les dix premiers 
millions de francs et 1 p. 100 au-dessus de 10 millions ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. Le ministre du travail et 
Je ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 1951. 


de la sécurité sociale, 


juin 


HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


tre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
— —--————e +- 





Approbation des statuts d'une fédération de caisses 
de sécurité sociale. 


1951, t6 de la 

régi Rhône- 

lyonnaise de 3écui nom 
régionale Rhône-Alpes et caisse cen- 

uri sociale pour des réalisations €en com- 

d'action sanitaire et sociale. 

enregistrée sous ] ° 


60 e-——— 


Par à té 1 mai ont é 
fédération créée entre la 
Alpes et Ja caisse centrale 
de “Fédéra de: 
tale Ilvonnaise de 
mun d'un raimimne 
Cette fédération a été 


approuvés les statuts 
Ï ‘urité 
1 


te t 
naie de Se sociale 
sociare sous je 


caisse 
rits 
Caisse 

rit 


x À 
ec 


69 S. 





es 


Nomination d'un membre de la commission rêgionale de concilia- 
tion compétente pour la 9 circonscription d'inspection division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre. 


Le minisire du travail et de la sécurité 
Vu la loi 00-205 du 11 février 1959 
toilectives el aux procédures de règlement 
travail; 
Vu le décret n°? : du 27 février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration lique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
aux commissions nationale et régionales de 
iment les articles 5 et 7; 
avril 1950 portant nomination des 
commission ré nale de conciliation compétente 
ième circonscript inspection divisionnaire du 
main-d'œuvre : 
Vu +5 propo Re , tions syndi les 


sociale, 
canventions 
col cl 


membres de 
pour ia neu- 
travail et de la 


. 


nationales les 
arrè! 

Est 1 I nlité de 
s, membre suppléant de ommission régionale de 


on- 
mpeienie pour l 


tion d'inspection division- 


unique, — représel 
la 9e circonecrip 

la main-d'œuvr 
remplacement de 


juin 1951. 


en 


le 41 


M. Damas (Lucien). 


PAUL BACON. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQU" 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-784 du 14 juin 1951 portant modification du 
décret n° 46-2281 du 16 octobre 1946, modifié, relatif aux 
études de sages-femmes et réglementant en particulier le 
concours d'entrée aux écoles. 


lu conseil des ministres, 


né 
Le pre SsIuberHLt 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi toujours applicable du 17 mai 1%43 modifiée par la 
lu 24 avril 1944, sur le diplôme d'Etat de sage-femme ; 
16-2281 du 16 octobre 196, modifié par les 

48.679 du 14 avril 1%M48, n° 49-657 du 12 mai 1949, 
décret du 48 mai 19#0, réglementant l’organisation du 
concours d'entrée aux écoles de sages-femmes : 
Vu l’article 4 (2° alinéa) du décret du 16 octobre 1946 modi- 
fié, ensemble les arrêtés d'application : 
‘avis du conseil de rerfectionnement des écoles de sages- 


cret n 


Vu 
femmes. 





EC 
Décrète : 

Art. 4%, — L'article 5 du décret du 16 octobre 
fié, susvisé, est complété ainsi qu'il suit : 

« Lorsqu'à l'issue du concours, et ultérieurement, au ur 
de la rentrée scolaire, le nombre des élèves de 1% où de 
2 année prévu dans l'arrêté visé à l’article 6 de la Loi du 
17 mai 143 - 24 avril 1944, n'est pas atteint, soit par suite 
d'affectations incomplètes par le centre et par le ministre 
soit par suite de démissions tardives ou d'absences non excn 
sées le jour de la rentrée, l'eflectif peut être complété par de 
candidates dispensées de subir les épreuves et n'ayant pas 
fait acte de candidature en temps utile. j 

« Ces affectations sont faites pour chacun des centres où 
se présente cette situation, par les soins du ministre de là 
santé publique et de la population à qui doivent être adresstes 
toutes les demandes, et à qui les directeurs d'écoles intéresits 
devront envover le lendemain de la rentrée scolaire l'état des 
places vacantes à pourvoir. 

« L'affectation de ces candidates aura lieu dans l'ordre d'arri. 
vée des demandes au ministère, en tenant compte des des. 
derata présentés par chacune. En cas de compétition, l'ordre 
de priorité sera établi compte tenu des règles de rattachement 
aux écoles, et éventuellement de l’âge des candidates, 

« Sous aucun prétexte, il ne peut être procédé à ces 
velles affeclations après le 17 novembre. 

« En aucun cas, la note minima d'admission déterminée avant 
le concours, en application de l'artic'e 5 du décret du 16 octo- 
bre 1946 modifié, ne peut être abaissée pour ces affectations 
complémentaires. » 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et le ministre de l'éducation nationale sont chargés. 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çalse. 


Fait à Paris, le 14 juin 1951. 


1946 Hiodi 


1 
Le 


* HENRI 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 

= — —— + © > 
nd 


QUEUILLE, 





Contrôle Sanitaire aux frontières, 


Par arrêté en date 
sanilaire à Bordeaux, 
der juin 1951. 


du 30 mai 1951, M. Quercy (Léon), garis 
est promu garde principal à compiler du 
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Inspection de la Santé, 


date du 13 juin 1951, M. le docteur Rival, médecif 
i 


inspec 


teur principai de la santé d'’Ille-et-Vilaine, est admis 
faire vaioir droits à la retraite à compter du 15 juillet 1951 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 13 juin 951 portant réservation de parcelles pour 
le regroupement des locaux administratifs à Paris (7° arrondis 
sement). 


Par décret en date du 13 juin 1954, est réservé pour une dure ds 
cinq ans, en vue du regroupement des services dépendant du minis 
tère @Ge l'éducation nationale, et soumis à l'application des dispn- 

t ie 1 du 2 novembre 1915 susvisée, modifiée €! 
109 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 191 

47-1163 du 6 août 1947, et notar 

ordonnance, l'« Î immobilier 
territoire de la ville de Paris (7 
s L 


»t i "ue" t “1 into 
isse, gurant sous teinte 


nce 


nsemuie 


l'article 
» immobilie 
aux disposition 


ipporté € les 


nforméme | 
», les frais en crédits 


Liant 
Ctart J 


1 ‘sh È 
t de l’urbanisine. 
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Approbation d'un modificatif au projet de reconstruction 
et d'aménagement de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 


concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
du ministre de l’intérieur en date du 31 mai 19441, pris en 


n de la Joi d'urbanisme du 15 juin 1943, est approuvé, lel 


s ect annexé audit arrêté, le modificalif au projel de recons- 
douton et d'aménagement de Ja ville de Saint-Nazaire (Loire-Infé- 


robation vaut déclaration d'utilité publique. 





\ 
2-0 2——— 
Services extérieurs. 

par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 9% Juin 1951, les dispositions de larrèlé du 26 février 
yat, portent nominations à l'emploi de rédacteur des corps de per- 
« 4 administraifs titulaires des services extérieurs du minis- 
tre di reconstruction et de l'urbanisme et tiluiarisalions dans 
le rad espondant à compter du fer janvier 199, sont rapportées 


concerne M. Mermet (Noël) 


‘ | 1 


Ain-Jura). 


(délégation interdéparte- 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Aüministration centrale. 





Par arrêté du 11 juin 1951: 


nominées sténodactylographes et tilularisées dans le 





Lu f 
grade correspondant: 
Mme Auvret, slénodaelvlographe stagiaire à la direction régio- 
n de la sécurilé sociale. 
“ \f rrié auxiliaire dactylographe à Bourges, direction dépar- 
te ma e des postes, télécraphes et léléphones. 
Mile Brunelles, auxiliaire dactylographe à Ja direction des contri- 
butions directes. 
L Mlle hanut, auxiliaire du ministère de la reconstruction et de 
1KS l’ ne. 
Mn Bouquet, sSténodactylo auxiliaire à Ja direction rég" 
naie de !:A Sec irilé sociale, 
Mil e, auxiiaire à Paris-services postaux. 
Le + . . « . ñ » 
Mine Marchand, auxiliaire au minisière des affaires étrangères. 
& Mile Lahonne, auxiliaire au ministère de l'agriculture. 


Mile Perrot, auxiliaire à Paris-services radioé'ectriques. 


i 
‘ mmées sténodaclvlographes slagiaxes les poslulantes 
désignée: CI-apres 
M Fauchon, Lebel, Tonnelier, ÆEspinasse, Renault, Baroin, 
A Mine Cros, Mles Vareille, Hurard, Pautrat, Mme Legro: 


lalakis, Devanneaux, Carriat, 
Mme Joy, Ml'e Dupuis. 


Spagno:o, Barbey, Darnis, 


grée à compter du 16 juin 191: Mme Roche, sténo- 
Ga !;.o:raphe précédemment en disponibilité. 








AVIS ET COMMURICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 41 juin au 18 juin 1951 : 


1> Notes et études documentaires. 
No 1,8; 
N° 1589 


— Chronologie internationaie du 16 au 31 mai 1951.. #0 F. 
— Traité instituant la communauté européenne du 
Charbon et de l'acier et convention relative aux 
CIS ONE PR EMAOMMB ES nel nnes comae os eo à 100 


Asonnement »; Six mois, 2.800 F; 


nement aux « Notes et études documentaires 
uu di, 9. F, 





2° Articles et documents, 





No 2169. — Orient-Occident {Le Moyen Orient, le pétrole Nation @e 

lisime et o! e «dt Wouen Orient 
Nc 1170, — Ita ie L'ar ist aio-lrancai M) 
N« 154.  ( } ‘ (l 20) le } 

ki {7 0) 

N 172. + 0} &uir la } Le l { eh 

Corce Le t ( l 20 
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SROTION [T. — Liquidation des inveslissements. 


EL — Le produit de la liquidation des Investissements étrangers qui 
ne bénéticient pas du régime de l'avis n° 4:19 et qui ont été financés 
soit par le débit de comptes étrangers en frarms, soit par cession 
de devises, doit être versé au crédit d'un comple capital dans les 
conditions fixées par l'avis no 4% (titre 1, 8 Il, alinéas 1° ou 2e), 
modifié par l'avis n° 433 

[El Des instructions de l'office des changes adressées aux inter- 
médiaires agréés pourront autoriser le virement des comples capital 
à des comples étrangers en francs de même nationalité et, par 
suile, le rapatriement dans leur pays d'origine des capilaux étran- 
gers inve-lis dans la zone france. 


TITRE 


MODIFICATIONS APPORTÉES AU RÉGIME PARTICULIER DE L'AVIS N°0 419 


I, Par modification des disposilions du paragraphe 4° de l'avis 
ne 419, le régime parliculier prévu par ledit avis n'est applicable 
qu'aux investissements dont le financement est assuré au moyen: 

Soit d'ui à de dollars des Etats-Unis, de dollars canadiens 
ou de francs suisses libres (francs suisses D); 

Soit d'avoirs en francs existant au crédit d’un compile francs libres 
ou d'un compte étra 1 inahen en francs, 

En conséquence, ne peuvent désormais être enregistrés au titre 
de l'a 10 419 que les investi étrangers nouveaux dont le 
linancement est assuré dans les conditions qui précédent, quel que 
soit par à rs, atnsi qu'il résulte de l'avis n° 465, le pays dans 
lequ e la u fait l'invest nent, 

1! Hit [l ill es investissements financés selon les moda- 
lités différe s de ‘ \ es ci-dessus et réa s dans le cadre 
de l'avis n° 419 antérieurement à la publication du présent avis, 
demeurent régis par les dispositions de l'avis n° 419 et des textes 
subméquents pris pour son application, tant en ce qui concerne Îles 
modifications qui pourraient ultérieurement être apportées à la con- 
sistanre «le s investissements qu'en ce qui concerne la garantie 
de transfert attachée au produit de leur liquidation. 


Avis n° 504 de l'office des changes relatif au régime des avoirs en 
francs des personnes résidant dans les pays membres de l'Union 
européenne te payements. 





Les modifications suivantes sont apporiées au régime des avoirs 
en francs appart! int à des personnes résidant dans les pays étran- 
gers membres de l'Union européenne de payements, y Compris les 


zones InOnelaIrTrs as ives : 








lo Sont, désormais, suhordonnés à l'autorisation de l'office des 
changes les virements entre mptes capital ou entre comptes étran- 
gers en francs ouverts au nom de personnes résidant dans les pays 
membres de l'Union européenne de payements, lorsqu'ils affectent 
deux comptes de nationalités différentes; 

2o Sauf cas exceptionnel, les virements tre comptes eapilal de 
nationalités différentes ne seront pas aul s,. En cevanche, des 
instructions de l'office des changes adressées aux intermédiaires 
agsrervs ! il | auloriser e virement des compies capital à des 
comptes étranzers en francs de mème nationalité, et, par suite, le 
rapatriement dans leur pays d'origine des capilaux étrangers investis 
jans la zon 

Ces disposil s pourront être étendues aux comptes capital de 
toutes na alt : ; 


3e L'office des changes demeure dispisé à autoriser, dans certains 
s, les virements entre comples étrangers en francs de nationalités 
différentes ouverts au nom de personnes résidant dans les pays de 
l'Union européenne de payements, y compris les zones monétaires 
associées, pour les règlements courants entre personnes résidant 
dans ces pars 

Des instructions de l'office des chanzes adressées aux intermé- 
diaires agréés préciseront les conditions d'application du présent 
paragraphe 

Le présent avis remplace l'avis n° 17: qui est en conséquence 
abragé. 








—__— —— ++ 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


t Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société naljonale des chemins de fer français à soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition d'insérer, dans le chapitre 3 du 
tarif ne 11 el dans le recueil T, les nouvelles dispositions repro- 
duites ci-après : 





CHarrre 3. — Société nationale des chemins de fer français, 


Suasoen bords see res és rer els LENS R 


$ V. — Matériaux d'empierrement goudronnés (306). 


Eu provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
toire français et desservi directement par une gare de la Société 
nationale des chemins de fer français, expédiés par cet établisse- 





ment, de la gare le desservant, à une gare quelconque de la Socig 
nationale des chemins de fer français, sous condition d’un er 
ment de fidélité à souscrire par l'expéditeur. cit 

Lorsqu'un mème expéditeur ou un même groupement d'expédi. 
teurs aura pris et tenu l'engagement de remellre au chemin de ‘er 


sous Condition d'un parcours d'au moins 250 kim ou payant pous 


cette distance, un tonnage annuel supérieur à 40.000 tonnes, il sera 
fait application des prix du barème 253. we 
Nota. — Les prix du présent paragraphe ne son! applicab'es que 


par voie de détaxe accordée à l'expéditeur. Toutefois, en bénéficient 

d'office les envois destinés à des services relevant du ministère des 

travaux publics, du ministère de la reconstruction et de l’urbanisros 

et du minisière de la défense nationaie ‘Air, Gucrre, Marine), 
RECUEIL T 

TABLEAU 1, — BarnèmMes 1 À 399 


Barème %53. 














mg 
COUPURES PRIX COUPURES PRIX 

de distances. par tonne de distances. par tonne 
kilomètres, francs kilomètres, francs 
- 0} 0e. RSR KM 660 à 6179....... PA 1.521 
LE ST st 019 680 à 60... ss 1.545 
y. @ di: SRE sessaé 34 D D ie sirssis cos s 1.568 
ER ins one ce Soves 19 tr D Un: PERTE 6 1.59 
OÙ ES FE si D Ts ss ust 1.609 
0] De. PROS A 979 RL M si do mni aie 1.63%) 
DO D sr nos tie de w1! Ne. : APR PET 1.601 
TL strié 1.099 DOG à Sir ssooose. +" 1.671 
ce - SRE 1.021 DR ns re ae 1.602 
1" NS! PE PPI TES : 1.059 PR rt erssa sd 1.713 
0 0e :. PANPONNE RP 1.091 860 à 879... sers se 1.733 
MR PPPPRÉR PTIT 1.0459 IT 0. ANT ue 1.754 
7. MM: PERRET EUR 1.084 900 à 919... ‘ " 1.77% 
CPR, DNS A 1.0XH) | 920 à 9. ss c05 ee Fe 1.795 
D 0 KO LUN SE NOIRE 1.816 
TU DT REP 1.130 |1 960 à 979... ais 1.837 
CN AR: à IP Le | 080 à 99.0... se vasu 1.857 
120 à 429... nice + 1.000 à 1.019..,....00e 1.573 
SÉN. ENTAMAIT NS 5e LON'A LOR se 1.509 
TORONTO RAT F 1.040 à 1.059. axé 1.919 
150 à 459:...... , à 1 1.060 à 1.079..... NT 1.94) 
UN NSP PRE 12 LION À LMP. ss ocsge 1.961 
170 à 479... 6 si 1.100 à 1.149... CETTE 1.91 
180 à 489 . si Li 1.420 à 1.199. s.ovve 2.00 
SCO TT. PENTRRES + # 1.150 à 1 2.03 
RS SA La 1.160 à 1 2.043 
0 SI PEUR 1.3 1.180 à 1 2.064 
À 6: SPORT ER 1.2 1.290 à 2.100 
CN 5. NOR $ & 1.250 à 2.152 
590 À 599... Poe TER 1.4 1.300 à 2.203 
ME sc vos Pr Li 1.350 à s 2.25% 
UE PRESS + ke 1.200 à 2,409... ce 2.47 
610 à 629... PAPE _È 1.150 el au deià....., 2.308 

















(Paris, le 14 juin 191 











La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logation ministérielle la proposition de compléter l'annexe B aux 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises, comme il est indiqué ci-après : 


ANNEXE B 


Dispositions exceptionnelles applicables à certaines gares 
ou à certains parcours. 


CnaPrTRe {7 — Dispositions applicables à certaines gares et à cer 
lains parcours de la Société nationale des chemins de fer français. 


$ ter, — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
A. — Localités desservies par l'intermédiaire d'une gare-centre. 


Certaines localilés sont desservies par l'intermédiaire d’une gare- 
centre. La nomenclature « Marchandises » des établissements Société 
nationale des chemins de fer francais et des loralités desservies 
indique pour chacune de ces localités une gare dite gare satellite 
à laquelle cette localité est rattachée pour le calcul des taxes, la 
nomenclature précise également pour chaque gare satelite la gare- 
centre desservant les localités qui y sont rattachées. 


J. — CALQUL DES TAXES 


Les envois en provenance ou à destination soit des localités où A 
existe une gare staellite, soit des localités ratlachées à une gare 
satellite sont taxés sur la distance correspondant à la gare satellite, 
suivant les modalités ci-après : 


4° Transports par expédition. 

Les envois en provenance ou à destination des localités ou il n'existe 
pas de gare satellite sont enlevés ou livrés à domicile ou dans un 
bureau, moyennant la perception des taxes additionnelles prévues 
au tableau HE (8 E) du recueil E. 
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RSR EE CE 2 : n . 
: envois en provenance ou à destination des localités ou il existe 

Lu re satellite sont enlevés dans un bureau ou livrés à domicile 
gr bureau sans supplément de prix. Lorsqu'ils sont enlevés 
à domicile ils acguittent les taxes des tarifs de camionnage. 
Er cas de livraison dans la gare sateHite, ;'allocalion prévue au 
aragraphe I des conditions d'applications du tarif des expéditions 
Ly détan n'est pas versée au destinataire. 


90 Transport par wagon. 


Les envois sont enlevés ou livrés d'office à domicile moyennant 
ception de la surlaxe de domicile prévue pour chacune des 
‘iles desservies par une gare-centre. 


” ; opérations de chargement ou de déchargement des véhicules 
Li r au domicile de l'expéditeur ou du deslinataire sont assurées 
Ut i 
r ces derniers. 4 : 
EF réceution où la livraison des marchandises ne peut avoir lieu 
ä 1 


dans la gare satellite que lorsque la Société nationale des chemins 
de fer inçais le reconnait possible, 

pi Embranchements particuliers. — Les transports en provenance 
<tination d'établissements reliés par ermbranchement parti- 


bu à dt . > À 

- er sont enlevés ou livrés d’offlke dans ces établissements. 

‘Ces transports sont laxés dans les conditions fixées à l'article 7 
du tarif n° 102 sans perception de la surtaxe de domicile. 


A titre provisoire, l'allocation prévue à l’article 9 du tarif n° 102 
continue à être versée aux propriétaires des embranchements parti- 


culiers 
Il. — DEMANDE ET FOURNITURE DE MATÉRIEL 


Les derandes de matériel doivent être adressées à la gare-centre. 


HI, — DROITS DE STATIONNEMENT 


Pour les envois livrés ou enlevés à domicile, les délais de séjour 
ainsi que les droits de stationnement du matériel routier sont fixés 
par les larifs de camionnage. 


IV. — DÉLAIS DE TRANSPORT 


Le, délais de transport calculés de ou pour la gare satellite sont 
augineutés des délais prévus par les tarifs de camionnage. 


V. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS 
EN REMORQUES ROUTIÈRES 


Dans le cas où le chemin de fer fournit une remorque routière 
pour un transport en provenance ou à destinalion d’une localité 
desservie par l'intermédiaire d’une gare-centre, les disposilions du 
tarif ne 10; ne sont pas appicables et le transport est taxé dans les 
conditions suivantes : 

La taxe de transport est établie, comme ii est prévu au Chiffre 1 
(2: dessus, sur le poids des marchandises transporlées d'après 
les tarifs par Wagon applicabies à ces marchandises, le minimuin de 
poids exigé au tarif pour l'application d'un prix ou d’un barème 
tant diminné de 20 p. 100. 
foutefois, lorsque Île tarif prévoit des conditions de tonnage de 
t de 2 {onnes sans conditions de tonnage intermédiaires, les 
dis| ns de l'alinéa précédent sont applicables, s'il y à avantage 
pour iblic, d'après un prix par wagon de 15 tonnes, obtenu en 
Majorant de © p. 106 les prix du barème prévu par wagon de 


Lorsqu'un envoi est composé Je marchandises différentes, chargées 
dar: ur ineine remorque ou dans plusieurs remorques, la taxe est 
able comme il est indiqué à l'article 52 des conditions générales 
d'application des {arifs pour le transport des marchandises; les mar- 
chaudises nt considérées comme remises sous emballages distincts 


ou non emballées. 

our la taxation, les envois remis en remorques-cilernes sont 
usijeres comme remis en Wagons-réservoirs. 

Si Y à avantage pour le public, les marchandises chargées en 
Vrüt dans les rernorques peuvent êlre taxées aux prix qui sont 
pr us pour les mêmes marchandises remises au transport emballkées. 
oulelus, celle disposition n'est pas applicable aux transports de 
liquides effectués en remorques-citernes lorsque le tarif appliqué 
md des prix spéciaux pour les mêmes transports effectués en 
AL)NDS-réservoirs. 


B. — Calcul des distances pour les transports en provenance 
ou à destination de certaines gares. 
» : 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 14 juin 1951.) 





nie Société naiionale des chemins de fer français a soumis à 
homologation ministérielle la proposition de modifler comme il est 
Mdiqué ci-dessous, à partir du 1% août 1951, des dispositions sui- 
Vanic des larifs nos 7, 8, 41, 12, 14, 2 et 2 et du recueil T. 


TARIF No 7 
UHAPITRE 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


$ IV. — Substituer respectivement les barèmes 266 et 264 aux 
barèmes 258 et 266 qui figurent actuellement audit paragraphe. 








CHAPITRE 11. — Régions Est, Sud-Est et Sw-Ouest, 
Substliluer respectivement Jes harèmes 74/26, 72/%64 et 70/24 
aux barèmes 76/%8, 71/46 el 72/264 qui figurent actuellement audit 
chapitre. 
CHAPITRE 103. — Société nationale des chemins de fer français. 
Substiluer respeclivement les barèmes 75/171265 et 73/16/2638 
aux barèmes 71/133/267 et 55/171/2&@% qui figurent audit chapitre, 
CHAPITRE 107. 
Substiluer respectivement kes harèmes 85/1814 et 83/179 aux barè- 
mes 87/18 et &/181 qui figurent audit chapitre. 
CHAPITRE 111. 


Modificalion des prix figurant au recueil T. 


TARIF No 11 
CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


Jer, — Subslituer le barème 180 au barème 182 qui figure 
actuellement audit paragraphe. 


CHaPrrRe 7. — Région Nord. 


8 der, — Subsltner respectivement les barèmes 972 ct 982 aux 
barèmes 2734 et 284 qui figurent actuellement audit paragraphe. 


CHAPITRE 9. — Région Sud-Est. 


ler, — Substituer le barème 276 au barème 274 qui figure audit 
paragraphe, 


TARIF No 12 
CHAPITRE 5. — Région Est. 


8 I. — Substlituer le barème 77 au barème 79 qui figure actuelle. 
ment audit paragraphe. 


CHAPr’TRE 7. -- Région Nord, 
8 Ier, — Subsliluer le barèrre 280 au barème 282 qui figure 
actuellement audit paragraphe. 
8 IV. — Substiluer le barème 9 au barème 2731 qui figure actue} 
lement audit paragraphe. 
CHAPITRE 8. — Région Sud-Ouest. 
Substtuer respectivement les barèmes 283 et 270 aux barèrnes 285 


et 272 qui figurent actuellement audit chapitre. 


CHaritre 9. — Région Sud-Est. 
£ IL — Substiluer le barème 78 au barème 80 qui figure actuelle:- 
ment audit paragraphe. 
CHAPITRE 11. — Régions Sud-Est st Sud-Ouest 


Substituer le barème 2%6 au barème 27% qui figure actuellement 
audit chapitre. 
TARIF No 14 


CHAPITRE 5. — Région Est. 


a 


HU — Substiluer Je barème 77 au barème 79 qui fisure actuel- 


lement audii paragraphe. 
CHariTRe 11. — Régions Est et Nord. 


Substituer le barème 77 au barème 79 qui figure actuellement audit 
chapitre. 


TARIF No 2 
CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ der, — Subetituer le barème 27: au barème 2% qui figure actuel]- 
lement audit paragraphe. 


à IL, — Remplacer les barèmes actuels par les suivants: 


A) Boues (801), feuilles pour engrais (8), gadoues (T10). 


barème %1. 
barème 265. 
barème 268. 


Par wagon chargé de 10 tonnes: 
Par wagon chargé de 12 tonnes 
Par wagon chargé de 15 tonnes 


B) Terreaur de yadoues (AR). 


Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 251. 
Par wagon chargé de 2) tonnes, barème 270. 
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CHATTTRE 7. Région Nord. 


arème 73 au barème 75 qui figure actuellement audit 


Cuarrrur & Sud-Ouest, 


md Rés 


HE 


IS9 au barème l'ement 


" me 


MESURES APPLICATION 


on : 
SUIVANTS : 


les tarifs 


TARIF No 


iblissement des- 
de des chemins 


par un ei 
lèté nation 
sSsSCrVant 

Montjovis et adressés direc- 
ou à établissements de 


Limoges 


rcelaime des 





BAREMES APPLICABLES 


Par wagon chargé de 


| 
| 
MARCHANDISES | 
| 


2) lonnes 


15 tonnes 


L Jusqu'à 175 
È HA du barème 
a ed | 175 km. 
se: De 175 à 499 km: ba- 
reine sans dé- 
passer le prix qu ba- 
rème 2959 à 4X) km. 
Au delà: barème 2959. 


km: prix 
Di à 


erre 


21, 


ire 


Jusqu'à 17 km: prix | 
du barème 
155 kim 
» fi à 


) 
d) À | 


19 kim : 


“hangement , ., 








ou non 
d une 
rancais et d 


sud-Est ou 


10), en provenance 
fabrique d'agglomérés de 
‘sservie directement par une gare 
S sud-Ouest, expédié par celte exploi- 
jue de la gare les desservant à une gare quel- 
é nationaie des chemins de fer français: 
le 2) barème 


d'une exploita- 
lignie, siluée 


: 


jusqu'à 99 km, 


(tonnes : 


160 ; 


Coke atelier de carbonisation ou 
d'une clement par gare des régions 
Sud-Est où su 1ost pédié par ces établissements de la gare les 
Sud-Est ou Sud-Ouest desservant 
himiques pour y utilisé à la 


calcium ou de ia cyanamide ou des 
nitnéuques: 


une 
desser\ ant "éLions 


At 
cire 


tonnes: jusqu'à 99 km, barème 158; 


jusqu'à 99 km, barème 460; 
‘hapitre ne sont applicables que par voie de 
linataire, qui doit fournir au chemin de fer 
les pour lui permettre de s'assurer quê 

nt bien été consommés par une 
indiquées ci-dessus, 
l'application des articles 51 et 53 des condi- 
ation des tarifs pour ke transport des mar- 

de coke chargés dans plusieurs wagons ou 

remis harge normale à considérer, pour chaque 

mugon, e rcauile 2 p. 100. 


les 
des 


Charbon agg'omiré non (240), d'une 
houillère ie directement : 

jo Par ut gar la région Sud-Ouest 
départements de du Cantal, du 
l'Aveyron, 


ou en provenance 
l'un des 
ou de 


siluée dans 
Puy-de-Dôme 


e de 
l'Allier, 


à 








PR. Su 
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29 Par une gare siluée sur la section de ligne de SaintLécers 
à Génelard via Epinac-les-Mines ou par les gares de la ( 
sous-Dun, le Creusot, Decize, 

el expédié par celle houillère de la gare la de:servant, 

A une gare située sur la section de ligne de Vierzon à Montiu où 
el à Saincaize, ; 
Par wagon 

delà, barème 


nn. 
ully 
lapelle. 


chargé de 20 tonnes: 


jusqu'à 99 km, barème 64: 
24), D 


au 


Lignile (240) en provenance d'une 
le terriloire français et desservie 
igion Sud-Est, expédié par celle 
desservant à la Mot'ed’Aveiilans : 

Par wagon chargé de 20 tonnes: 
au delà, barème 261. 


exploitation de lignite siluée 
directement par une gare de 
exploitation de la 


i F4 


pare là 


jusqu’à 99 km, barème 465: 
, 


TARIF No 11 


Marchandises désignées ci-après: 

{jo D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français à une gare située à l'intérieur du périmètre de là 
grande ceinture de Paris ou sur ce périmètre ou inversement! : 

20 D'une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins de 
fer francais aux gares d'Aulnay-sous-Bois, Blanc-Mesnil-Drancy, le 
Bourgel-Drancv, Bondy, Brunoy, Chelles-Gournay, Corbeil-Essonnes, 
Ermerainvile-ÆPontault-Combault, Gagny, Gargan, Palaiseau, Pierre. 
fille (Seine), Rainey-Villemonble-Monfermeil, Vaires-Torcy, Villierg 
sur-Marne-Plessis-Trévise ; 

3° D'une gare quelconque de la Société nationale des Chemins de 
fer français à Poissv-Etat ou inversement. 

A) Ardoises pour loilures (%5), tuiles non émaillées en asphalte, 
en chaux, en ciment, en laitier ou en tenre cuite (2M), par wagon 
chargé de 15 tonnes: barème 167, 

B) 

C) Briques non émaillées en asphalle, en chaux, en ciment, en 
laitier ou en terre cuite (293), par Wagon chargé de 20 tonnes: jus- 
qu'à 49 kim, barème 69; de 90 à 699 km, barème 167; au del, 
barèime 24. 

D) Briques réfractaires 
jusqu'à 49 kim, barème 69; 
barème 291. 

E) Moellons (203), meulières à batir (304), par wagon 
chargé de 20 tonnes: en és 99 km, barème 73; de 100 à 799 km, 
barème 169: au delà, barème 255. 


(sans changement). 


(2%), par wagon. chargé de 20 tonnes: 
de 50 à 699 kim, barème 167; au delà, 


pierres 


Pavés en pierre (299), en provenance d'une carrige desservie 
directement par une gare de la Société nationale des chemins de 
fer français, expédiés par cette varrière de la gare la desservant à 
destinafion : 


a) Des gares siluées à l’intérieur du périmètre de la grande cein- 
ture de Paris ou sur ce périmètre; 

b) Des gares situées sur les lignes de Noisy-le-Sec à Vaires-Torÿ 
(inclus) et de Bondy à Aulnay-sous-Bois (inclus); 

c) Des gares de Blanc-Mesnil-Drancy, le Bourgel-Drancy, Pierrelitte 
(Seine), Poissy-Elat ou Villiers-sur-Marne-Plessis-Tré vise; 

d) Des gares de Bassens, Bègles, Bordeaux (Bastide, Saint-Jean, 
Saint-Louis, Passerelle), Caudéran-Mérignac, Pessac ou Talemce-Médo- 
quine. 

Par wagon chargé de 20 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 71; au 
delà, barème 263, 


Chaux (307), expédiée à une usine métallurgique, de Dugny à 
Longwy, Mont-SaintMartin et Rehon, d'Haudainville (garage) ou 
Verdun à Longwy, Mont-Saint-Martin, Rehon et Villerupt-Micheville, 

Par wagon chargé de 2 tonnes: jusqu’à 49 km, barème 64; au delà, 
barème 260, 

Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que par wie 
de détaxe et sous condition d'un engagement de fidélité de douze 
mois, à souscrire par le destinataire, qui devra recevoir, dans les 
relations indiquées, un minimum de 1.200 tonnes par mois, 
Cailloux (297), sable (300), d'une gare quelconque de la région 
Sud-Ouest, à une gare de cette région située dans les sections de 
lignes de Limoges à Gannat, par Saint-Sulpice-Laurière: Limoges à 
Brive-la-Gaillarde, par Saint-Yrieix; Brive-la-Gaillarde à Neussargues 
par Sain!-Denis-près-Martel, Miécaze, Neussargues et au Vigan, pa 
Tournemire-Roquefort, ou à l'Est de ces lignes, ou à Limoges-Mon- 
Jovis, 

Par wagon chargé de 20 tonnes: jusqu'à 49 km, barème 172; at 
delà, barème 270. 


TARIF No 12 


Dolomie frittée (368), en provenance des usines situées sur le 
territoire français, expédiée directement par ces usines, des gares 
les desservant, à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français, et effectuant sur ces lignes de la Société 
nationale des chemins de fer français un parcours d'au moins 
400 kim ou payant pour celte distance: 


Par wagon <hargé de 10 tonnes: barème 45; 
Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 3%52, 
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Live (319), d’une gare quelconque de la Société nationale des Société nationale des chemins de fer français, expédiés par cette 
le fer français, à des gares de la Société nationale des che- fabrique de la gare la desservant à une gare qu ue de Ja 
je fer français per rare aggrqgs _ cristalleries, faïen- Société nationale des chemins de fer francais 
"aceries, verréries, fabriques de produits céramique l à as RS Me oi à ; 
{ pr ut Hiteses (abridues D Sie Dee “à Par wagon ee de 10 tonnes jusqu'à 00 kin, prix du 
va ENS DT CR DE — Du a : “4 ) , areine 218 à 500 kim: au delà, barème 48 
+ je lorri » , û + res3é aclemeïr b rez é1a- « ; ' sait 
, ces sur ie lerrhoire français et adressée directement à ces éta Par wagon chargé de 20 tonnes: jusqu'à 300 km, prix du 
ù . } E ù barème 257 à 500 km; au delà, barème 257 
bay on chargé de 10 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 60; au 
$ rème 232. | F e : Phosphate de chaux naturel pour engrais, brut, en vrac (769), 
vagon chargé de 20 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 67; au en provenance d'un port de mer dess i directem | une gare 
ome 259, des régions Ouest, Sud-Est ou Sud-Ouest. « ‘d port de la 
| desservant d ine gar de ces régions lt rvant directe. 
vroiles (311)), en provenance dez carrières sittées sur le terri- une fabrique de superphosphate de chaux ou de phosphate 
ais et exnédiées par ces carrières des gares les desservant, d'ammon aque et adressé à cetle fabrique. É 
jue;conque de la Sociélé nationale des chemins de fer Par wugon chargé de 20 t harè 9=9 
: { 4 g Le à ‘ vds large de 20 tonnes: barème 2:3 
sous condition d'un engagement de ïjidéiilé de 12 mois à 5 
ir l'expéditeur. NOTA. — Les prix du présent chapitr( bles aux 
x du présent paragraphe ne sont applicables que par voie de transports effectués aux conditions du tarif ne 103 
dée à l’expédileur. Touielois, les envois expédiés sur 
je la Société nationaie des chemins de fer français, des- B) Prises dans le cadre du chanitre T7, $ }er u t no 8. 
ant frontière ou un port de mer et exportés par ce blé doinds des du ENS EN ÉRE A æ 
re où ce port de mer en bénéficient d'office. D ed A CT EE RARE LE Iressés dire» 
* p à D TRÈS 3 s à Ë tement à des houiilères, de Boulogne, Calais on Dunkerque: à Azin- 
hargé de 20 tonnes: jusqu'à 150 km, prix du barème court (oarare Biliv-Montien Blanc-Misseron Btitv-Grenav 
n «à à à » *)(;' 14e ds Ne - à LEZ RE pe sobinl e7s 
2 sin; äu delà, barème 265. Calonne-Ricouar!, Carvin, Douai, Fouquereuil, Hén n-Liétard Lapu- 
£ ! : ces : gnoy, Lens, Libercourt Lourches, Méricour XœŒux l'ont-de-la- 
1\, en provenance d'un port de la mer Méditerranée Deûle, Raismes (Nord), Somai lhivencelles Vermelles ou 
ement par une gare des régions Sud-Est ou <ud-Ouest Vicoignes. 
i ] ja gare desservant ce port à une gare quiconque de Ja Par wa l > 1! Ï 
! : uI L { ta) bare b 
sa été nationale des chemins de fer français. d A 
n chargé de 20 tonnes, barème 254. RECUEIL T 
312), d’une gare des régions Ouest, Sud-Est ou Sui- Tinrs . s 
Ou servant un port de mer, à une gare de ces mémes régions LasLRAN. L. BARÈMES n° 1 4 
to » 1 à ri » de = emo ates de ch \ è à » 
CT nt une fabrique q } SUPEFPN phat dé ch IUX où Modifier comme suil le barème 366 
és synthétiques phosphatés et adressés à cette fabri- 
Barème C0 
le 120 tonnes: jusqu'à 300 km, prix du barème 174 à ee = _ 
c 00 kim à 699 km, barème 174; au delà, barème 26L | de 
COUPURES PRIX COUPURES | PRIX 
a. d de distances ar tonne | de distanré | var tonne 
TARIF No !4 : | Al comes Pise 
i e , 4x bilomèires fran 
Fonte brule en lingots (110), en provenance d’une usine sidérur- Et … 
giq je-servie directement par une gare des régions Ouest, Sud- 0 à © 
Es! sud-Oucst, expédiée par celte usine de la gare la desservant, »g, À 0e MU Se SU 
œ les régions Ouest, Sud-Est ou Sud-Ouest, à une gare des 30 à 74 SE 
ésons Est et Nord située à l’inlérièur du périmètre de la grande 99 à 2 A LM 
ie de Paris où sur ce périmètre, ou & une gare de la Société " à “+ En Nm AU 
! les chemins de fer français siluée dan: le département no à 40 HN UE El | 
desservant directement une usine de transformation de 1 à + PA —) 
illurgiques et adresse à celle usine: REC 5 St ÉSRO | +. 
x ‘ KA : és RS restos | 7 
9 hargé de 20 {onnes: jusqu'à 199 km, barème 67; au CL QU PONT PTT TUE 205 
i 251 RN  oecésnsins ten | 
e reste sans changement.) 7) À DA............. 120 
D RS. PPT PER 131 17 
A im brut, Jaminé ou profié (448), aluminium en feuilles ET ON PM RATE 11 Î 
b ninage, ni décorées, ni imprimées, ni vernies (418), 10 0 | CORRE PATES 151 F 
ninium contenant au moins 75 p. 400 d’a:uminium, 1 &  Disrerssonicus 119 
és ou profiiés (418), câbles en aluminium (4:12), tubes . ES. ÉNOAERE 1N9 
en aluminium où en alllages d'aluminium contenant au moins ‘11,08. NN PONS ; 
1 {00 d'aluminium (417), d’une gare de la Société nationale des 1. | VO ET TR 516 
chem ie fer français desservant une usine productrice ou trans- DR Ms rrsousssée 30 
forma d'aluminium, à une gare quelconque de la Société naüo- 0 1 PPT OR LIT 113 600 
pale d vmins de ler français. 105 à 109.......,... 53 620 
Par wagon chargé de 20 tonnes, barème 61. . à ei reason nes ss Ly 610 
Le , saone chante ! ) à VEEEEEEEEEEEEE M) 660 
changement.) nsc dons! 17 G#0 
iQ A. CAPRENET RTE 187 
TARIF No 20 Cu CAS AT © POSER 587 " 
Di  APPPAARRRPER 57 710 
n brut (680) (+), de Bassens, Bordeaux {toutes gares), Bou- (TON ETT PROPRES 5N7 El 
ogne, Calais, Dunkerque, le Havre ou Marseille {toutes gares), à Re RS, 597 Fr: 
une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer LE CON 587 st) 
L'ançuis CCE NL CREER ANR 5N7 s) 
Pair wugon chargé de 10 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 57; de 100 160 à 164............. N7 bi 
à 2) kin, barème 153; au delà, barème 245. 165 à 109............. | ns ( € G) 
. # ; , OROTS c° APR TS R7 Sx4) 
Nora. — Les dispositions du | erige chapitre ne sont pas appli- re AS. NON 87 900 
cables aux transports de coton brut empruntant en lransit le lerri- COTE RE 7 020 
loire français. TF4" HRSRRTRREN 87 910 
> ‘0 99 NES, PRIT 187 6650 
TARIF:N° 22 198 à 190: oursons e s6 iN7 UN) 
Lyanamide calcique brute pour engrais (761). Nilrate ou nitrite 24H) à 209............. ON? ke 
de chaux pour engrais en fûts ou en sacs étanches et imperméables 210 à 219............. | (4x) 1. 
119) (+). Nitrate double de chaux et de magnésie pour engrais en 22} à ZA... | 631 1. 
Iüts ou en sacs étanches et imperméables (789) (+), en provenance 20 à A. rscssee | CN 1. 
dune fabrique d'engrais azotés, desservie directement par une gare 2 d pd resesrsuste. üi 1. 
de la Société nationale des chemins de fer français, expédiés par ee 4 - dé oi dé Le, 1. 
celle fabrique de la gare la desservant, à une gare quelconque de 4%. - CM ti =) 1. 
la Société nationale des chemins de fer français. ne ; Ii LLELELEEEEE 112 1. 
l : re s P'TIT EURE 161 
Par wagon echargé de 10 tonnes: jusqu’à %9 km, barème 159, 99% À 209 Dr 
au delà, barème 951 0 : #00 nn un !. 
- À n à 2 : De. APTE TP IPS S ‘ 
Par gen chargé de 20 tonnes: jusqu'à 299 km, barème 4167; #0 À 19 s'H) i 
AD rs. M APP PE à 
lelà, barème 259. 3%) à 329 REP R K52 1: 
! is : : , 3 vu —.) 
Engrais composés comportant deux au moins des trois éléments: à Misseeos ré Le 1. 
12e, polasse, acide phosphorique, et titrant au plus 30 p. 100 de À LA BEN rt 917 L. 
tS principes fertilisants (773), en provenance d'une fabrique PV UNRE Men eene de di re 
J'engrais composés, de Ja RARE éon 


desservie directement par une gare 
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TABLEAU IL, — Prix Nos 1001 ET AU DELA 


Modifier corne suit les prix Correspondant aux numéros de prix 


29 et 1286: 














——————— 
UMERO 
É- : PRIX A PERCEVOIR 
0e p 1x 
Re se SRE RS EE NE 
125 Chapitre 111, par tonne....... sn ivesepee co. 1.532 F 
1286 Chaptire 111, par lonne......….. PER CEE « 41.450 F. 


(Paris, le 1% juin 1951.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
mologalion rainistérielle la proposition de modifier à partir du 
Aer août 1931, comme il est indiqué ci-après, le tarif n° 23, ainsi que 
les annexes aux chapitres 2 et 4 des Tarifs généraux pour le trans- 
port des marchandises, 

io TARIF Ne 23 


CuaPrine 3. — Société nalionale des chemins de fer français. 

h d'une gare de ja Sociélé nalionale 
des chemins de fer francais située dans l’une des deux zones déter- 
Jninces cr-apres à une gare q el onque de la Société nationale des 
chemins de fer français 


ounces Su) 


Première zone: gares siluées sur les <ections de ligne de Menton 
(inclus) à Théoule-sur-Mer (inclus) et de Cannes à Grasse (inclus). 

Deuxième zone: gares situées Sur les se’tions de ligne du Trayas 
(inclus) à la Ciotat (inclus), des Arcs à Draguignan (inclus) et de 
la Paulinc-Hvères aux Salins-d'Iyères (inclus). 

Lorsque 1e tonnage des envois remis aux conditions du chapitre {+ 
ju présent tarif, du paragraphe ?3 de l'annexe au chapitre 2 des 
Tarifs généraux et du paragraphe 23 Ex. de l'annexe au chapitre 4 
des Tarifs généraux, au cours de la période du {7 septembre au 
31 aoûl pour l’ensemble des expéditions d'une même Zone dépas- 
sera 

Pour la première Zone: 7.000 tonnes; 

Pour la deuxième zone: 1.500 tonnes, 

il sera accordé, par voie de délaxe, à tout expéditeur ayant souscrit 
un engagement de fidélité de douze mois et ayant remis, pendant 
la période du fer septembre au 31 août, un minimum de %# tonnes, 
une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix du chapitre 1er du présent tarif, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre. 


D'U' +. 0 © © + 
20 TARIFS GENERAUX 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Annere au chapitre 2. 


20 D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 


située dans l’une des deux zones déterminées ci-après PRE 

Lorsque le tonnage des envois de fleurs fraiches coupées remis 
aux conditions du présent paragraphe, du paragraphe 25 EX. de l'an- 
nexe au chapitre 4 des Tarifs généraux et du chapitre 3 dun Tarif 
ne 23, au cours de la période du fer septembre au 31 août . . . . . . 


CR On HO SE EC . US à 4/0. St" GNU MIAVETONS 


il sera accordé par voie de détaxe RE LT LUE TD A MC 
sur les taxes de transport payées par application des prix du présent 
paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre. 


REC N'L 66 LE Vs 6:08 0 n°58 ét se Re TENECLLS EEE 


Annere au chapitre 4. 


“NWENERTE MER EM CM AR NN Je 


ER RL 6 Ra r SR RE ne aie 6 le SU 
9e D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
située dans l’une des deux zones délerminées ci-après 


Lorsque le tonnage des envois de fleurs fraiches coupées remis 
aux conditions du présent paragraphe, du paragraphe 23 Ex. de Fan- 
nexe au chapitre ? des Tarifs généraux et du chapitre 3 du Tarif 
ne 23, au cours de la période du 1° septembre au 51 août . . . . . . 


Tr ne 0 0 NN RE A 10 0 2 © 2 20 Te D LE 0 0 DEC AR AL 0 06 OA RE PE EU ML LE 


il sera accordé par voie de détaxe nt ar n R RU SON ce CT 

sur les taxes de transport payées par application des prix du présent 

paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre 
(Paris, le 14 juin 1951) 











——— 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à }' 


ss Line 2 10. ne et om. 

logalion ministérielle la proposition de modifier comme suit Le tari? 
n° 15: , arif 

Suppression du chapitre 8; 

Création, au chapitr: 3, d'un paragraphe nouveau; 

Aménagement du chapitre 51 (S 1). 

CHaPriRE 3. — Sociélé nalionale des chemins de fer francais 

$ I. — Marchandises désignées ci-après: 
he Eole ets Post dar dau ct Mc 0 ele DER So nt td DE CR PUR TT 


$ III, — Huiles minérales brules, en wagons-réservoirs (476) (4) 

Adresses directement à une usine de raffinage, sous condition 4 un 
parcours d'au rnoins 200 kim ou payant pour celte distance: 

4) De Lacq à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français: 

Par rame de 250 tonnes, en wagons chargés d'au moins 10 tonne: 
jusqu'à 399 kim, barème 69: au delà, barème 219; 

Par rame de 200 tonnes, en wagons chargés d'au moins 10 lonnes: 
jusqu'à 39 km, barème 76; au delà, barème 956; 

Par train complet où transporls groupés (larif n° 103, chap. 1 et 9). 
en Wazons chargés d'au moins {0 lonnes: jusqu'à 399 km, barème 7?: 
au delà, barème 253, 





! 


Les « Dispositions snéciales », ainsi que IS « Disposition: particu. 
Heres aux envois par rames », figurant au chapitre 3 (8 1), sont anpli. 
cab:es aux transports effectués aux conditions du présent alinéa. 

BR) De Lacq à Pauillac: 

Par rame de 250 tonnes, en wagons chargés d'au moins 10 tonnes 
prix à 273 km du barème 161; 

Par rame de 500 tonnes, en wagons chargés d'au moins 10 tonnes: 


prix à 273 km du barème 257. 


L 
Dispositions épéciales à l'alinéa B. 


L — Sous réserve de l'exécution, par les expéditeurs, d'un pro. 
gramme concerté avec le chemin de fer, il est fait application, par 
rame de 300 lonnes, en Wagons chargés d'au moins 10 tonn , du 


prix à 273 km du barème 260, 

[. — Lorsque, pour un envoi effectué aux condilions du B ci-dessus, 
le poids de la rame excède 500 tonnes, la taxe afférente à ce par: 
cours est réduite d'autant de fois 0,5 p. 100 que le poids de la rame 
comprend de fois 10 tonnes en excédent de 500 tonnes, sans que 
laux de celle réduclion puisse excéder 20 p. 100. 

HIT, — Le poids maximum des rames est fixé par le chemin da 
fer, sur demande préalable de l’expédileur, et porté à la connais 
sance du publie par avis affiché dans les gares intéressées; il peut 


être revisé moyennant préavis d'un mois. 


Disposilions communes aux alinéas A et BR. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, alteindra annuellement 
130.00 Lonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, 
sur es taxes de transport payées par application des prix soit du 
présent paragraphe, soit du chapitre fer, à l’exclueion du droit d'enre- 
gistrement et de timbre, une réduction de 5 p. 100. 

Le taux de la réduction sera porté à 7,5 p. 130 lorsque ces envois 
alleindront annuellement 270.00 tonnes et à 10 p. 100 lorsqu'il 
afteindront annuellement 360.00 tonnes. 


CHAPITRE 51. — Sociélé nalionale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 
$ I. — Régie départementale des chemins de fer et tramwavs é'ec. 


triques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à Mar- 
tigues) (voie normale). 
Par rame ou par transports effectués aux conditions du tarif no 18 
(chap. 1 et 2). Prix et conditions fixés par le chapitre 3 (88 I et 1). 
(Paris, le 14 juin 11 





2° Prix d'application prévus contormément à l’article 14 (1°, D} 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, ! 
Société nationale des chemins de fer français informe le publ 
que les mesures d'application prises dans le cadre du tarif n° 1 


pour les groupages expédiés de la région parisienne sur: 


Audincourt, Beaucourt, Beïfort, Bourguignon, Delle, Fesche: 
lei, Montbéliard et Voujeaucourt, d'une part; 

Besançon et Mulhouse, d'autre part, 
et vice-versa, seront prorogées jusqu au & octobre 1951. À 
(Paris, le 19 juin 1% 
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Contormément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 


So 


ls 


eu 


ot au € 


cjété nationale des chemins de fer français informe le public que 
rix à la tonne qui, sauf avis contraire, seront perçus à partir 
jutlet 191, dans la limite des prix maximum et minimum 
hapitre 2 du tarif n° 107, sont fixés comme suit pour 


os relations désignées ci-après, pour une période qui, sauf proro- 


prendra fin un an après la date de mise en vigueur. 

















gation, 
E_ZE———<—— 
TAXE SURTAXE 
par remorque. 
au — 
re Euvoi 
RBLATIONS tonnage. de plusieurs 
remorques. 
Par tonne. | Par remorque: 
"15 FT francs. france, 


Paris-la 


Villette—Strasbourg et vice-versa..... | 1.430 4.290 


vice 








lvry-sur Seine—Bordeaux-Saint-Jean et 

DÉPAL :s555 088 PRE PP EN RE ET 1.637 4.941 
ry-sur-seine—Lyon-Guillotière et vice versa. 1.473 4.420 
Jvrv-sur-Seine—Marseille-Marilime et vice 

VETSA ooveoso PRES ERP T RE OUT SRPPOENR RE 7.199 
Marseille - Marilime—Lyon - Guillotière et vice 

DETSE oc. désert aident isene lt ii sois %67 2.901 
Bordeaux - Saint - Jean—Marneille-Maritime et 

vue VETST ous nono nes nouse 1.821 5.462 
Bordeaux-Saint-Jean—Lyon-Guillotière ........ 4.763 5.288 
Sainte-Foy-la-Grande—Lyon-Guillotière ........ 1.589 4.767 
Perpignan—Bordeaux-Saint-Jean et vice versa. 1.373 4.117 
Sète—Beaune et vice versa.........…. teens 1.473 4.420 


(Paris, le 19 juin 1951.5 








Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 


dOCIE 


sa 


du paragraphe à 1 
pour le transport des marchandises seront complétées comme suit, 


! 
à 


T 


co 


st nationale des chemins de fer français informe Je public que, 
uf avis contraire,'les mesures gp org prises -dans le cadre 
100 de l’annexe au chapitre 2 des tarifs généraux 


partir du 4 juillet 1951. 


ARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
ANNEXE AU CHAPITRE 2 
(Tarif des expéditions de détail). 
8 100 bis. — Colis des commissionnaires bagagistes. 


A, — D'une gare quelconque de la région Sud-Est à une gare quel- 
nque de cette région, 
B. — De Lyon (touies gares) à Strasbourg (toutes gares) et For- 


(Le resle sans changement.) Jr 
(Paris, le 19 juin 1951.) 





8° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en téte de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires, 


12 juin 1951, — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposilion tendant à la création, au tarif ne 22, d’un c<cha- 
pitre 12 applicable à la tourbe pour engrais expédiée de Baupie 
à Leforest, par wagon de 15 tonnes, et sous condition de Ja 
réceplion par le destinataire d’un tonnage annuel minimum de 
6.009 tonnes. (Journal officiel du 5 juin 1951.) 


_Aulorisation accordée de mise en application provisoire des 
dispositions proposées à dater du 15 juin 1951, sous réserve de 
à décision définitive à intervenir après achèvement des for- 


À 


Malilés de l'instruction réglementaire. 


Juin 1951, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier la tarification en vigueur sur la 
ligne du chemin de fer du Vieux-Port de Marseille, par l’ap- 
plication à ce réseau des prix et conditions du tarif ne 1f6. 
(Journal officiel du 5 juin 1951.) 


Autorisation accordée de mise en app'icaion pravisore À par- 
lir du 15 juin 1951, des dispositions proposées, sous réserve de 
la décision définitive à intervenir après achèvement des fo mali- 
tés de l'insiruction réglementaire. 





4$ 


13 


14 


31 


320 


12 


14 


12 juin 191. 


juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français et 
Société grenobloise des tramways électriques. — Proposition ten 
dant à insérer des tarificalions communes: 

4o Au chapitre 52? du tarif n° 141 pour la chaux: 

2° Au chapitre 52 du tarif n° 12 pour les craies et pierres à 
chaux où à plâtre, et à modifier corrélalivement le recueil T, 
(Journal officiel du 5 juin 1%1.) 

Aulorisalion accordée de mise en application provisoire des disa 
posilions proposées à dater du 15 juin 1951, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de j'instruction réglementaire. 


juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier les taux d'allocations à verser aux 
camionneurs agréé3, par applicalion du tarif no 110. (Journal ofJi- 
ciel du 12 juin 1951.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire des 
dispositions proposées à daler du 13 juin 1951, réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


juin 19%1. — Société nationale des chemins de fer français ef 
Société générale des chemins de fer économiques (lisne de Pont- 


l'Abbé à Saint-Œuénolé), — Proposition tendant à insérer, dans 
le paragraphe 53 de l'annexe au chapitre 2 (tarif des expéditions 
de détail) des tarifs généraux pour le transport des mmar“han- 
dises et Je recueil E, des dispositions conte it le transport, 
par expédition, des coquillages frais, crustacés, poissons non 
dénommés, adressés d’une gare de 1a ligne de Pont-l'Abhé à 
Saint-Guénolé à une gare de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français ou inversement, (Journal officiel 1 Î 1 191.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 15 mai 1951, d ce par di on 
du 15 mai 191. (Journal officiel du 22 mai 191 
mai 1951. — Sociéte nationale des chemins de fer français. Pro- 
position tendant à modifier :e paragraphe HI des condilions d'ap- 
plication du tarif n° 34 INsporis su pa [ro ne 
tières Journal of] ciel du 1 mai 19 
mui 1951, — Sociéte nationale des chemins de fer français. — Pro- 
position tendant à compléter le chapitre {er du tarif n° 3 par un 
renvoi d) prévovant l'application, du 4er mai au 91 mai 1954, 
des prix et conditions du régime ordinaire aux pomimmes de terre 
en provenance d'Afrique du Nord remises au transport, dans une 
gare desservant directement un port rn4 literranéen. (Journal of[i- 
ciel du 1er mai 1951.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en applicalion à dater du {er mai 1951, donnée par décision 
du 30 avril 1951. (Journal officiel du 1° mai 1951 
juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendan: à inscrire la gare de Lacourtensourt parmi les 
gares destinataires bénéficiant des dispositions du chapitre S du 
tarif no 11, appacables aux t ports de plâtre expédié par 
Wagon chargé de 20 tonnes, en provenance d'un f \ plàtra 
desservi directement par une gare de la région Sud-Ouest, expé- 
dié par ce four à P âtre de la gare le dé { int à 1 3 \Mala- 
biau ou Saint-Cyprien. {Journal officiel du 46 mai 1 


mai 1951. Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition tendant! à modifier les taux des à à vereét 
aux camionneurs agréés, par app'ication du tarif n° 110, article 4 
(Journal officiel du 16 mai 1%1 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 


de mise en vigueur à dater du 17 mai 1951, donné r décision 
du 14 mai 1951 (Journal officiel du ?9 mai 1951 


juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à élendre à lous lee ports de m fr 1is 
les dispositions du chapitre 101 du tarif 1 14 app IX 
produils méta:lurgiques exportés par les ports de D Jue, 
Rouen, le Havre et Strasbourg, (Journal officiel du 16 mai 1951 

Homologation accordée, à titre pro e, apres l À 
de mis:en vigueur à dat ju % 191, d 1 
du 18 mai 1951, (Journal of/ t du 22 1951 


— Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Cajiais. — 


Propositi nn tendant à releve! e It ta }4 tj es 
perçues pour les envois de détail échane e I ( RIT de 
Somain à Anzin €! à la frontière belge, L4 s eth à 
la Basée-Violaines, Lapugnoy à Rambert et ‘es lisnes de 1 





Société nati 





(Journal of/1 ) 

Homoiogalion accordée, à titre } », SOUS ep- 
tée par les houillères du bassin du Nord et du P Ï IS, qu'à 
litre provisoire et pour une période qui prendra 
tion, le 31 décembre 195? e Tri de taxes add in) 
sera réduit de 50 p 100 pour les transports de il EL 
effeclués sur la : gne de S0oMaIn à AI Là ja Cr e 
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ds juin 19,1. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendani à la création, au chapitre 3, paragraphe FH A, 
rif n° 22, d'une ‘ariflcalion par Wagon chargé de 12 tonnes 
boues, feuilles pour engrais, gadoues. (Journal ofli- 
1 du 16 ruai 1%51.) 

on accordée, à titre provisoire. après autorisation 
cation à dater du ter juin 1951, donnée par déci- 

1951, (Journal ofjiciel du 29 mai 1951 


Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 


mai 141 Société nationale des chemins de fer français et Régie 
déparlementale des chemins de fer et tramways electriques des 
Bouches-du-Rhône. Projet d'arenant à la convention tarifaire 
passée enire Ja Société nationale des chemins de fer français et 
la Compaznie française de raffinage à Paris, pour :e transport de 
butane et de propane liquéflés en bouteilles métalliques, et de 
bouteilles vides ou délactueuses en cetour, (Journal officiel du 


Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir. (Veto.) 


juin 1051! Société nationale des chemins de fer français et 

Chemins de fer de la Sarre. Proposition lendant à mettre en 
vigueur un » supplément au tarif international pour ke transport 
des marchandises entre la Franre et la Sarre (édition du 24 jan- 
vier 1%1,, (Journal officiel du 16 mai 1%1.) 





& Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 5 juin 1951: 
Page 5927, rubrique B, Tarifs généraux pour le transport des mar- 
annexe au chapitre 2 (Tarif des expédilions de détail), 


paragraphe 29, emballages vides: 


chandises, 


Hi y a: 





RARÈMES APPLICABIES D'UNE GARE 
quelvougue À une gare quelconque 
je la Société nationale des chemins de fer 
français 


TARIF 


général 
MARCHANDISES 


Par wagon chargé de : 


excéder 5.000 kg ‘11. 

















a 


(1) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les 2e et 3e séries. 





NH faut: 





BARÈMES APPLICABIES P'UNE GARE 
quelcongne à une gare quelconque 
âe la Société nationale des chemins de fer 
français 


TARIF 


général 
MARCHANBISES l'ar expédition de : 


1000 kg 
60 kg. sans 
excéder 5.000 kg (4). 

















(1) 3.006 kg pour les marchandises rangées dans les fre et 2e séries. 








L'erretum figurant page 6161 du Journal officiel du 12 juin 191 
est à considérer comme nul et non avenu. 
—0 @ © 








——, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospioy 
de Sotteville-lès-Rouen [(Seine-inférieure). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de 
hospice de-Sotlevi.le-lès-Rouen (Seine-Inférieure). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites s 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
disposiions du décret du 17 avril 1943. 


Les candklals devront adresser leur demande sous pli re 
mandé dans un délai d'un mois, à compter de Ja publicalion 
présent avis, au directeur départemental de la population de 
Seine-luférieur 43, rue Saint-Gervais, à Rouen. 





© & ©- 


Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire comptabie, 


Un «<oncours pour l'emploi de dame secrétaire comptable à la 
Banque de France sera ouvert Je dimanche 13 janvier 1952. Les 
épreuves écriles auront lieu, à cette date, à Paris et dans les villes 
de province qui seront ultérieurement désignées comme centres 
d'examen. 

Pourront être admises à concourir les candidates de nationalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six 
ans au {er janvier de l'année 1952, titulaires de l'un des diplômes 
suivants: . 

Brevet élémentaire. 

Brevet d'enseignement primaire supérieur. 

Cerlificat d’études classiques ou modernes du premier cycle, 

Brevet d'études du premier cycle du second degré. 

Diplômes d'éludes secondaires ou première partie du baccalauréat ds 
l'enseignement secondaire. 

Diplôme de sorlie des écoles supérieures de commerce. 

Certifi:at d'études commerciales (degré supérieur). 

Brevet d'enseignement commercial. 

Diplôme d'élève brevetée des écoles natianales professionnelles (sec 
tion commerciale. 

Diplôme de sortie de l'école commerciale de jeunes filles, 38, rue 
de Naples, à Paris, et 2, place Morel, à Lyon. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être oblenus à la 
Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1er), et auprès des direc- 
teurs de succursales, 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toules Îles pièces 
nécessaires, seront adressées du 15 octobre au 30 novembre 1%51 au 
gouverneur de la Banque de France à Paris. 





Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice. 


Un concours pour l'emploi de dame rédactrice à la Banque ds 
France sera ouvert le dimanche 14 octobre 1951. Les épreuves 
écrites auramt heu, à cette date, à Paris et dans les villes de 
province qui seront ultérieurement «désignées comme <centires 
d'examen. 


Pourront être admises à concourir les candidates de mationali'é 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 
au fer janvier 1951, lilulaires du brevet supérieur ou du baccaleur#at 
complet de l'enseignement secondaire. 


Tous renseignements compiémentaires peuvent être obtenus à la 
Banque de France, direction du personnel (servire des concour, 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (fer), et auprès des directeurs 
de succursales. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièce 
nécessaires, seront adressées du fer au 51 août 1951 au goureïl 
de la Banque de France à Paris. 


—* 0e @— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS D FER FRANÇAIS 


1. — Evaluation des recettes de la vingt-deuxième semaine du 26 mai au 1° juin 1951. En 


PUBLICATION DES 








RECETTES 


milliers de 


francé.) 







































































rm ————————— ————— —— — 
DIFFÉEREXNCE EN FAYEUR DE 
1951 1950 
NATURE DU TRAFIC ” _ 1951 1950 
s 4 TM se Sr raids 
Rocoltes évaluées Meceites comptable Ea valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
(1) (2) & 4 à (Ye 
sn ss: 
VOVALCUTS vonsmseesensssenenensssensessses. 1.1:60.%0 1.752.528 » » 201 568 16, 4 
Bagages el CONSIENE. .+.sesererenesesrenss 26.670 32.813 » » 6.143 18,7 
colis postaux, petits DO cr annsesenesess 200,080 153.100 5.60 36.3 < L 
Marchandises (détail et wagons).......... 4.646.680 2.885.118 1.761.262 ël : À 
Total des recettes de la Société natio- ps | : , 
nale des chemins de fer français... 6.342.390 4.824.159 1.519.921 M 5 à s 
€ _ A _— = Et 
H. — Evaluation d23s recettes au 1° juin 19%1. 
E— - = ait ya Tac _ _— - a ad 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des revelles comptables ———— _ 
du 1* janvier du f{* avril du 1{* janvier | du {* janvier 1951 1950 
RATURE DU TRAFIC au au au au a — — ———— —_— — 
931 mars {* juin {*" juin {+ juin En valeur Pour En valeur Pour 
1951 1931 1ast 1950 absolue centage absolue ceutage 
(t) (2) (3) 4; hi ‘6 (7 # 91 
VOYaLeUrS soon rerenesesmsosessssesenes 11.786.671 12.605.850 27.392.521 2%,.071.S61 1.317.660 3,1 " » 
Bagages et CONSIgNE.....s.ssossoososseeee 252.246 223,850 476.006 504.367 » » 28.271 6 
Colis postaux, petils colis. ...s...s.sssssoue e 2.248.531 1.755.350 1.003.881 3.618.787 50.094 9,7 » . 
Marchandises (détail et wagons)......…... | 50.572.601 39.231.060 89.603.701 | 68.090.259 21.704 . 192 31,9 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 67.860.139 03.816.110 121.616.219 | 98.327.274 23.348.979 23,7 “ » 




































































imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, Pigenne CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHMIQUE 
Derniers | 15 juin 48 juin 1951 Deraiere | 15 juin | IS 
— | _—_ | ro , … 
eours Cours Cours cours | Cours , à Cours 
cotés relevés DEVISES relovés tés relevés DEVISES | vols ès , 
paire Cours cotés en Bourse co * Cours cotés en Bourse 
eæ Bourse P avant Bo après avant è 
Bourse Bourse en Lours Bourse | Bour-e 
, | ee, | 
849 % | 349 % | Etats-Unis & dollar)...| see ne | 349 95 ......,... 8062 50 |... .. | Suisse :100 francs).....l ..., .. DD sssasese 
71 8%]... ,. | Belgique H00 trancs).s| ceux me | 702 125 ...,...,. | “jee LOGS se les Somalis Eraes 
422 23 Et ve Portugal (400 escudos). opé ce 1222 . cesse ….. 326 20 | ….... Canada 1 doilar) coscoel seve se | Née 
[! (| | 
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————_t, 


ANNONCES 





LES ANNON:2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














Compagnie des Chemins de Fer du Sud-Ouest 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.435.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE LaFoN, TOULOUSE 
Registre du commerce: 653 B,. 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 0/0 
5t: et dernier tirage de 168 obligations du 10 février 1951. 


remboursables à partir du 1er juillet 1951 (ex-coupon 


‘té bordelaise de crédit industriel et commercial, 


Gle de 


crédit industriel et commercial, 66, rue de la 


DEUXIÈME ÉMISSION (Nos 5,583 À 9.565) 
»3 obligations remboursables à 498 F net. 


2.620 5.633 5.650 


| 7.598 
5.672 5.671 | 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
! 


01: 
5.180 6.065 6.066 | 7.695 
6.056 6.077 6.080 
5.090 6.407 6.416 
.12 191 5.197 
).4:8 1. 4) i.S01 
i.811 6.814 6.817 
».N2N ). SX) 1.833 


1,7% 


4 
1 
Î 
| pa 
« 
! 
a 


).819 6.851 
1,884 ).SU5 


CCR ESS ES ESESES ES | 
; . 


1.947 1.918 
>. 54 >. 065 
. 482 008 
1.010 7.462 
7.488 7.491 


7.908 7.992 


‘ 
i 
) 


D © DA 


% À D A D A D QQ = I I = I ùI I 
CRE PES RER ER 


D D D 2 QD D D CD I I mu 7 I I I 7 
A 


Le 


m ! 2 » 
| 0. 
».{ 


5 
le) 
S 
8.53: 
Li 
s 
9 | 


ce 


Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remb t 
39 28 91 5.186 6.192 

4) 310 317. 1.23% 6.238 

193 171 + >. 26: 5.268 

780 182 | 6.3: 5.326 

1.283 
6.494 





pe jte be jee jade fe 





2 Co Ce CS FO 19 RO 12 ro 





o 


© DO 1 m1 
KO de À à à 
188 


D m4 m4 NT TT TT ON OT I mt I 1 7 
LEE EEESESESESESRSESES TS né 


e 
(si 


LEE EE EEE ES ES 


(PS EN EN EN EN ES ES ES ES EN ES EN ES EN ES EN) 





8.038 
5.064 
8.095 
8.234 


9.083 9.124 9.210 

.223 9.256 9. 9.305 

.36 9.H# .355 9.357 
9.385 9.1 ; 9.404 

.463 9. .472 9.473 
9.491 9.516 9.332 9.547 
9.869 10.206 10. 10.580 
0.815 10. .956 10.99 

.072 11.1: .280 11.281 

.283 11. 11.285 411.368 11. 
.408 11.447 11.454 11.460 11.999 
2.065 12.086 12.087 12.106 12.148 
2,213 12.368 

Toutes les obligations de la Compagnie des chemins de fer du 
Sud-Ouest sont donc remboursables à compter du 4° juillet 1%1; 
ii ne sera plus procédé à des tirages au sort. 


24% 
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ETABLISSEMENTS À. CAZENEUVE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 107.500.000 F 

SIÈGE SOGAL : 7, RUE DES FRUITIERS, LA PLAINE-SAINT-DENIS (Suine) 
Registre du commerce: Seine no 238635 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F 
Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Î!a 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au fer août 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Seule l'obligation n° 3889, sortie au tirage de 1947, n'a pas été 
présentée au remboursement, 


Les amorlissements des années 1948 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 300 MILLIONS DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 39, RUE D'ISLY, ALGER 
R. C.: Alger 4656. 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat de ses obligations 5 1/4 0/0 1947-1948 
en utilisant la totalité de la somme destinée à l'amortissement prévu 
pour le {er novembre 1951. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 1951 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 














Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANC 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE D'Isiy, ALGER 
Registre du commerce: Alger n° 4656, 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat de ses obligations 6 3/4 0/0 1949 en uti 
lisant la totalité de la somme destinée à l'amortissement prévu pour 
le 1er décembre 1%51. ” 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en novembre 1%. 


L'amorUssement précédent a été réalisé par voie de rachals €n 
Bourse. 
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| BILANS DE SOCIÉTÉS 
RE 
TUELLE D'ALSACE ET DE LORRAINE 
LA MUTUE LE Al V ) p À A NI 
La plus ancienne Société Alsacienne-Lorraine d'Assurances contre l'mcendie fondée en 118 à Mulhouse, 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
siège Social à MULHOUSE, en son immeuble, 12, Rue du Capitaine-Dreyfus 
Etat À À Bilan (hbalanCe des comptes au 31 décembre 1950). 
Sn EE —  — 
ACTIF PASSIF 
A. — Placements. A. — Réserves el engagements réglementés. 
4. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale 4. Réserves diverses: 
a) Valeurs représentant la couverture des a) Fonds de réserve...........…. … 3.663.950 : 
engagements pris envers les assurés et b) Réserve de garantie........ te 130.080 » 
bénéficiaires de contrats................... 4. fr » MT ace 93 %0 5 
b) Autres valeurs sans affectation ‘spéciale… 012 » c) Réserve spéciale de réévalualion de l'im-| 
9. Valeurs remises par les réassureurs et imma- D Mo ae van ain sante ais cdd oi | 2.110.3%0 » 
triculées au nom de la société ou déposées à la 9 ee 2. Engagements de la société envers les assurés et 
Banque de France au nom de la société....... 2.979.097 » bénéficiaires de cont'ats ‘réserves techniques 
(aricle 149, 40 du décret): 
on 1. Opérations d'assurances directes, réassu 
$ B. — Créances et espèces. Céne Mon déduit “ar 
+ 4. Créances pour valeurs ou espèces remises aux a) pepe cons TT go né. 
cédants en représentation des > son et et: piiléssre venc simis. CAN 
à terhr He a Ç sn À SCIENCE L'aL Si S= 
È techniques “JTE: MORE ns vue ntouslon tres restant à régler, 500.268 » 
à Espèces : à |  5.862.#6 5 
De s : 7: Acceplations en réassurances, rétroces 
g spèces e AISSC. roro susnse 1. Lt Le” : 4 : k 
É 2.  — caisse 6 w- = sions non déduites : 
4. Chèques postaux... ssscscossssese . SUR. » a) Réserve pour risques PR 
5. Compte courant au Trésor......... 2.780.545 » re EN COUTS......ssssee 15.740 60 
4 RES #5 RS 9.342.906 » b) Réserves pour sinis- 
& & OQuillances de primes à recevoir et créances sur tres à régler... .… 1.104 » RER 
Le les agents et courtiers: Er St CSS 16.81 0 
4 è ë - j r 3. Autres detles priviégiées et dettes immé 
Primes à recevoir de moins de trois mois de diatement exigibles farlicle 1449 99 du 
are e décret du 3% décembre 1958 : 
L ‘pc np! pe > Fr) 9aà ‘ 
: 4 Da Is es agen es ire: ve 202.03 » a) Dettes fiscaiss et au- 
je b) Au siège social {comptes in- À tres dettes privilé- 
LÉTIEURS) c..sscoosese APPELÉ 391.6H » vices 9 4%.7%5 » 
509.720 » 1, F7. SIOROMERE DEEE 2.336.785 »| 
e ’ mt: b) Dettes ijirminédiate- 
1. Créance en compte courant sur les cédants.... 12.880 » ment exigibles... 195.149 » 
—————— 2.591.934 s 
C. — Réserves techniques. 
; B. — Detles et provisions diverses. 
& Réserve pour risques en cours à la charge des 
ë réassureurs : 1. Dettes envers les agents et courtiers. .......…. 162.922 » 
+ a) L'Alsacienne - i Stras- | : 
F4 LR Incendie,  Stras 1.614.282 » 2. MNelles pour valeurs où espèces remises par les 
Fa p) Roval ns ° Assurance, + Gate cessionnaires ei rétrocessionnaires en repré- 
2 Londres , 1.614.242 » sentation des engagements techniques de 
“4 : ATIUTES cosmos ssssssses . . «._ F ssurances £dées 
* c) Caisse centrale de réassurance. 214.486 F orne ul mi Le 
_ 3.412.970 » se NET PERS 3 896.711 » 
2. Réserve nour sinistres à payer à la charge des bi Valeurs mobihères iimrmatri 
réascureurs : culées où déposées à la Bun- 
: = que de France au noin de la 
a L'Aleacienne -Incendie, Stras- DAS all 4 a one 107 . 
bourg états uss, . 206.890 » so E SNS DES fuit a ME EE lé 2 réel 9 875 8 5 
b) Royal Exchange Assurance, 3 Dett cé SON ERNST 1.726.152 
LONdNS reset el <a 206.890 » ee np ne sos else Rameau PR 
c) Caisse centrale de réassurance. 19.058 » : 4.  Provisions pour dettes incerlaines ou éventuelles 4 
pierres: 432.88 » Provisions pour 24 u provenant de la 
7 TNT PRES ET D PR PR | 3.017.074 5 
D. — Divers. 5. Provisions pour annulations de primes et frai:| 
de recouvrement des primes arriérées........| 120.008 5 
C ” « s " L | 
1. Créanres diverses (débiteurs divers) : 6. Autres provisions pour annulkalion éventuelle de 
a) Compte spoliation............. 2.616.52 » créance et pour varialion éventuelle de ja} 
db) Dommages de guerre.......... 340.5 » valeur des postes d'actif 
3.047.074 » Provisions pour flucluation de valeurs mobi 
2. Intérêts échus et non recouvrés. 1.68 » EE RP SR TN RIRE 100.000 5 
S. Se sang 4 » 7. Réserve spériale........ DCEEEEEE EE EEE EEEEEEE | 100.000 » 
ons œ Per æ 
24.826.871 60 | 24.826.821 60 
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Etat A 2 


—— 


Etat détaillé des profits et pertes au 31 décembre 1950. 





âre Partie. — Résullat des opérations d'assurances. 


4. Sinis'tres payés: 
a“) Assurances directes 3.991.099 » 
b) Réassurances acceplées 165.066 50 
rate .061 30 
2. Commissions échues 
a) Assurances directes 9 823.617 6v 
b 71.898 80 


3. Primes cédées en réassurance 
&. Réserves techniques au 31 décembre de l’exer 
cice {réassurances non déduiles) : 
1. Affaires directes 
a) Risques en cours 
b) Sinistres à 


2.242.153 
500.268 


2. Réassurances acceplées: 
a) Risques en cours 
)) Sinistres à régler 
—— —— 6.811 60 
Réserves techniques de l'exercice précédent à Ja 
charze des réas<ureurs 


1. Réserve pour risques 


Autres éléments impulables aux 
cate2ories 

is généraux 

a) Impôts à la charge de la 


de PantiE. — Gestion générale. 
Moins-value par estimation de valeurs 103.254 30 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
2.205.000 » 

2.331.013 » S 

099.013 
20.826 


497.621 


Amor!'issement réglementaire de l'immeuble... 

Amorlissement du mobilier 

téserves ou provisions au 31 décembre: 

3.663.970 
170.080 
700.000 


a) Fonds de réserve 
b) Réserve de garanlie 
c) Réserve spéciale 
d) Provision pour deites incer- 
taines ou éventuelles : 
Provision pour imprévu 
provenant de la guerre. 3.017.074 
Provision pour  fluctua- 
tions de valeurs mobi- 
lières 200.000 
—_——— 8.050.424 » 


41.926.196 96 











CREDIT 
{re PARTIE. — Résullal des opérations d'assurances. 


1. Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
poices (ne:s d'impôts el nels d'annulations) : 
15.135.025 » 


236.056 KO 


a) Affaires directes 

b) Réassurances acceptées... 
15.369.081 89 
4.811.663 » 


2.761.535 


Commissions de réassurances.................... 
Part des réassureurs dans les sinistres payés... 


Réserves techniques à la charge des réassureurs 
au 31 décembre de l'exercice: 
a) Réserve pour 
cours 


risques 


b) Réserve pour sinistres res- 


tant à payer 432.838 » 


—————— 3.875.808 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduiles) : 
a, Affaires directes: 
1. Risques en cours 41.314.920 
2. Sinistres à payer... 511.3% » 


4.856.316 
b) Affaires acceptées: 
15.148 80 


20.465 9 


1. Risques en cours... 


2. Sinistres à payer 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières...... sx 
tevenu de l'immeuble. a SAPIN 
Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières... 
Plus-value par estimation de valeurs... sé 
Revenus. ol Intéreéts OL PES. ;: isiosvossossossésée 
linpôls et iaxes sur primes d'assurances directes 
{annulations déduites) 
Report des réserves ou provisions au 31 décem- 
bre 1949: 
a) Fonds de réserve 
b; Fonds de réserve supplé- 
mentaire PE PRE 
c) Réserve de garantie........ 
dj Provis'on pour deltes incer- 
laines ou éventlueiles: 
Provision pour imprévu 
provenant de la guerre. 
Provision pour fluctua- 
tions de valeurs mobi- 
lières 


4.539.013 
700.000 » 


1.461.359 52 
170.080 » 


2.676.523 » 


5.092.962 52 
| 41.926.106 & 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


pft ordonnances en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement de3 
précédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir 
tous actes entrant dans le cadre de la Joi du 28 seplembre 1918, Je 
service de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par 
le chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de tous 
les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 

Indivision consorts Mostacci, possédant des biens à Dubosville. 

Société Scardino-Sacco-Schimenti, possédant des biens à Djebel- 
Djellioud. — Précédent administrateur séquestre: M. Callamand. 

Indivision Providenti (Francesco-Saverio) et Providenti (Concetta), 
épouse Maggio, possédant des biens à Dermech. 

Indivision consorts Manuguerra {Rosa) et (Matteo), possédant des 
biens à Tunis (Montplaisir). 

En ce qui concerne les indivisions, le séquestre sera maintenu, 
conformément à l'article 4 de la loi du 23 septembre 194, sur Ja 





tota'ité des biens indivis, jusqu’à la liquidation des droits des coïndi- 
visaires dont les biens entrent dans le champ d'application de 
tadite loi, 


Par ordonnances en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a rapporté les ordonnances des: 

{er juillet 1919, meltant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens de i'indivision Di Maggio. 

20 juin 1950, mettant sous le séquestre du service de Jiquidalion 
les biens de Mme Rey (Marie-Louise). 

30 janvier 1951, mellant sous le séquestre du service de liquidation 
lès biens de Mlle Fardella (Giacinta). 

22 février 1951, meliant sous le séquestre du service de liquidation 
le: biens de Mme Durazzano (Luigina), veuve Borsoni (Giuseppe). 

22 février 1951, mettant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens de M. Foggia (Constantino jù Alberto). 

22 février 1951, mettant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens de M. Cammarata (Giuseppe). 

22 février 1951, mettant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens de Mine Marino (Maria), epouse Tumbarello (Giuseppe). 
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»a ordonnances en date du 19 avril 19541, le président du tribunal 
Par première instance de Tunis a nominé, en remplacement des 
cnicédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir 
ous actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 1948, 
M» service de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté 
nr le chef de ce service, en qualité d'administrateur séqueslre de 
: s les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 


ndivision Melis (Giorgio) et Bellet (Albert), possédant des biens 
à Tunis. 
ndivision Brignone (Giuseppe), Brignone (Vito), Brignone (Gjio- 
vannil, Piuna (Saivatore) et Pinna (Giulio), possédant des biens 
à ja Marsa. 

En ce qui concerne les indivisions, le séquesire sera main'enu, 
conformément à l'article 4 de Ja loi du 23 septembre 18, sur Jlæ 
totalité des biens indivis, jusqu’à la liquidation des droite des coïndi- 
visaires dont les biens entrent dans le champ d'application de 
: ji 


| ê 


Par ordonnances en date du 19 avril 1954, le président du tribunal 
de première instance de Tunis à rapporté ses ordonnances des: 
11 décembre 1938, mettant sous le séquestre du service de liquri 
dalion les biens de Mme Casella (Luisa), épouse Gnecco, et Caselta 
(Luigi). 

R juin 1950, metlani sous le séquestre du service de liquidatio® 
les biens de l’indivision Errera (Anna), veuve Bonanoni, et Abdul 
Wahab ben Youssef ben M'Rad. 





Par ordonnances en date du 2% avril #95t, le président du tribunal 
> première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances des: 

3 décerbre 1949, metlant sous le séquesire du service de liqui- 
dation les biens de la maison Vincenzo Di Ruggiero. 

it octobre 1950, mettant sous le séquestre du égervice de liqui- 
dation les biens de M. Di Malta (Mariano). 

9, avri 1949, me!tant sous le séquestre du service de liquidation 
le: biens de M. Amédée Querei. 


Par ordonnance en date du 18 mai 1%51, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nomemé, en remplacement des 
édents adininistratenurs séquesires et avec mission d'accomplir 
is acles entrant dans le cadre de Ja loi du 28 septembre 41918, 
le service de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté 


par le chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre 
de tous les biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à l’indi- 
Visio sorts Ciotta (Guido) et {Carmelina), possédant des biens à 
Zü lili. 

I e qui concerne les indivisions, le séquestre sera maintenu, 


conformément à l’article 4 de la loi du 28 septembre 1948, eur la 
olulilé des biens indivis, jusqu’à la liquidation des droits des co- 
livisaires dont les biens entrent dans le champ d'application de 


Par ordonnace en date du 18 mai 1954, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a rapporté son ordonnance du 
91 novembre 1950 mettant <ous le séquestre du service de liqui- 
d 4 ens de Ja Compagnia ftaliana di Turismo (C. I. T.). 

Par ordonnances en date du 23 mai 1951, le président du iribunai 


de premitre instance de Tunis a rapporté ses ordonnances des: 

2? décembre 1949, mettant sous le séquestre du service Ce liquida- 
tion les biens de Mme Romano {Rosalie), veuve Fortunato (Salva- 
tore), mais uniquement en ce qui concerne les droits indivis dont 
celte ressortissante est propriétaire sur le titre foncier n° 9208, ladite 
nr subsistant pour le surplus du patrimoine soumis à liqui- 
dal 

2 décembre 1949, mettant sous le séquestre du service de liquida- 
tion les biens de M. Fortunato (Giovanni), mais nniquement en ce 
qui concerne les éroits indivis dont ce ressortissant est propriétaire 

le litre foncier n° 9208, ladite ordonnance subsistant pour le sur- 
Vis du patrimoine soumis à liquidation, 


> UMA e 





Par ordonnance en date du 3t mai 1954, le président du tribunal 
Civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé par 
ondonnance du 3 novembre 194% sur les biens, droits et intérêts 
ses à Frossarnd (Félicien), demeurant 27, avenue George-V, 
à Paris. 





PPPPPPPPP PS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Rectüficatif au Journal officiel du 2 décembre 19%0: page 13076, 
+ colonne, 4 insertion, {re ligne, lire: « "M, Rotenszlajn ». 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Préfecture du Nerd. 
PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction du pont de Thun-Lévêaue sur le canal de l’'Escaut 
livrant passage au Chemin départemental n° 152 sur le territoire 
de la commue de Thun-Lévêcue, 


ADJUDICATION 


A LILLE, à l'annexe de la préfecture, 
le mercredi 27 juin 1951, à quinze heures. 


Le mercredi 27 juin 1951, à quinze heures, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres membres 
du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en chef 
du service ordinaire, dans les formes réglementaires, à l’adjudica- 
tion, au rabais, sur soumissions cachetées, des lravaux ci-après 
désignés : 








| CAUTIONNE, 











di es > 
DÉSIGNATION MONTAXT DE L'ESTIMATION MENT 
des travaux à exécuter. SÉPARER | Somme | Total Provi- | Défini 
, — | à valoir. | me soire. | tif. 
——————————— | ———|. PSE DR CE. S a 
| francs. | fraucs. francs france. | france, 
| 
s ; | 
Recon:truction du pon 
de Thun-Lévêque sur 
le canal de l'Escaut | 
ivri )Jassage à Si os Le À er ; 
red nr tes 12.444.74019 555 %4 | 15.000.000! 205.000! ;10.000 
tal n° 152 sur le terri | 
tuire de la commune 
de Thun-Lévêaue. | | 
[ 











Conditions principales de l’adjudication. 


J. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l'article 
8 bis des clauses et conditions générales, être soumi:es &u visa 
préalable de l’ingénieur en chef devront, à peine de forciuson, 
être déposées dix jours au moins avant celui de ladjiiciiion 
entre les mains de M. Etienne, ingénieur en chef du seriice ordi- 
naire, 171, boulevard de là Liberté, à Lille. 

Celui-ci les visera et les remeitra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 

A l’appui de ja pièce indiquant son intention de soumissionner 
l'entrepreneur devra joindre une atlestation de son groupernen 
professionnel spécifiant son affiliation et sa qualification. 


, 


II. — Communication des pièces du yprojel aux entrepreneurs, 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les samedis, dimanches et jours fériés, 
de neuf heures à onze heures trente et de quatorze heures à 
dix-sept heures: 

io Dans les bureaux de la préfecture ({re division, travaux 
4e étage, annexe, porte #3); 

20 Dans les bureaux de l'i 


publics, 


ingénieur du service ordinaire à Cambrai, 
9, place de Ja Porte-de-Paris. 


III. — Envoi des soumissions. 


Les coneurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces 
mentionnées dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et condi- 
tions générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses sui- 
vantes : 

to Au préfet du Nord, à Lille (ire division, travaux pub'ies) : 

20 4 M. Etienne, ingénieur en Chef du service ordinaire, 171, bou- 
levard de la Liberté, à Lille, 

Le délai pour la réception des leitres recommandée: expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à 
seize heures, terme de rigueur. 

Les sonmissions qui parviendront postérieurement À l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Lille, le 5 juin 1951 

Pour le préfet du Nord: 
Le secrétaire général, 
Signé : SECOND, 
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AVIS DIVERS 








Société anonyme de Crédit Immobilier de la Région de Sceaux 
AU CAPITAL DE 300.000 F 
MAURIE DE MONTROUGE 


21628 B, 
Convocation. 


Société anonyme de crédit immobilier de la 
convoqués en assemblée générale ordinaire 
à dix-huit heures, à la mairie de Montrouge. 


Les actic 
région te 
Je mardi 


ORDRE DU JOUR 
Compte rendu de l'exercice 1950: approbalion du bil ‘{ compte 
de profits € ertes 195%: 


Renouvellement des pouvoirs des adiministraleurs; 


Questions diver 


Le présiden_nt du conseil d'administration, 
G. THu, 
maire de Montrouge. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901) 


st mars 1951. D ition à la sous-préfi ire de Bc!'hunc. Associa- 
tion des hommes de Saint Joseph. M lification at statuts. Trausfert 
| l ( 2, rue Etmile-Z0la, 


48 mai 1931. Déclaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme. Association 
amicale des anciens, nnalonnes ‘étèves et amis de l'école publique 
de Gelles. But : | lu r solidarité et nireler \ir les relations 
amicales € » élès +1 anciens élèves; nitribuer au développe- 
ment des o | les lo l 
lructiis et 

22 mai 1931. Déclaration à la ir tecture de alice. | Association 
rte taine des familles françaises d'outre- mer. But - défense 
di intérêts généraux des familles françaises d'outre-mer. Siège 
social: 23, pla 0 nit-Georges, Paris. 
23 mai aralion à la sous-préfecture du Havre. Artistes 
associés. But: émulation artistique par la vulgarisation de la chanson 
française u théâtre, en mettant ce groupement au service des 


L 


Siège social: chez Mme Brun, 144, rue 


93 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Mouvement 
national pour la défense et le développement de l'épargne (fédéra- 
tion départementale de la Meuse). Rut: défense et Céveloppement 
de l'épargne. Siège social: caisse d'éparg gne, Bar-le-Dur. 


24 mai 1951. Déclarat tion à la pré te ‘ture de polic e. Les Camps marins 
transfère son siège social du 15, tué Taitbout, au 10, rue Vivienne, 
Paris, et mu die ses statuts. 





28 mai 1951. Dé iclar ation à la préfecture de la Loire. Groupement 
bouliste de Rive-de-Gier. Bul: pralique du sport bouliste. Siège 
social: café Ce Paris, rue Jean Jaurês, Rive-de-Gier, 


2S mai 1951. Déclaration à la sous-pré fecture de Senlis. Association 
sportive de Verneuil. But: pratique des exercices physiques et, 
notæniment, du football. Siège social: mairie de Verneuil. 

28 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Réunion, Entr'aide 
féminine chrétienne réunionnaise. But: maintenir et développer 
entre toutes ses adhérentes les liens de charité chrétienne. Siège 
social: salle Saint-Louis, avenue Jeanne-d’Arc, la Pointe-des-Galets. 








29 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture du*+Vigan. Association 
locale du Mouvement national d'épargne de Lasalle. Bul: défense 
et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Lasalle. 





30 mai 1951. Décl: aration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Centrale des œuvres sociales de Marquette-en-Ostrovent, But: créa- 
tion de toutes institutions et organismes d'ordre social et éducatif 
susre ss ‘apporter à la population de la commune de Marquette- 
en Ostre ent toute aide matérielle et morale. Siège social: rue 
Wignolle “Le cieu, Ma irque!le-en-0s trevent. 

30 mai 1951. Dé iclarati: 
locale du Mouvement national d'épargne de Crest. bu 
dévelo ment de l'épargne. Siège social: chez M. 
dent, 2, rue de la Répub! ique, Crest. 


à la sous-préfecture de Die. Association 
dé fe nse € t 
Rezier, prési- 


nr Res 
% mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. La Boule 
Saubinoise. But: jeu de boules. Siège social: restaurant du Rallve 
Saubens. Fc 





31 mai 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. Les Antennes du 
Berry nivernais. But: pratique des ondes courtes. Siège social: chez 
M. Morand, président, 46, boulevard Foch, Bourges. 





31 mai 4991. Déclaration à la sous-préfclure de Belley. Amicale de 
chasse d’Argis. But: association de chasseurs pour le repeurlement 
du gibier el la répression du braconnage. Siège social: salle da 
la mairie, Argis. 





4er juin 4951. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Foyer rural 
intercommunal d'illiers-l'Evêque, Courdemanche et Lignerolles. k it: 
éducation artistique, lilléraire el agricole de ses membres, Siève 
social : inairie d'Illiers-l'Evêque. 

der | juin | 1054. Déclaralion à la préfecture de police. Les Chevaliers 
de saint Sébastien et Guillaume, compagnie des francs-archers et 
arbalétriers de France. Transfert du siège social du 295, rue Gre- 
néla, au 19, rue Alexandre-Dumas, Paris. 








{er juin 1951. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Forcalquier. La 
Diane. Bul: défendre les intérêts cynégéliques dans la commune 
de Banon et les communes limitrophes, s'il v a lieu Revest-des- 
3rousses et Montsalier. Siège social: chéz M. Tucher (Elie), présis 
dent, Banon. 





2 juin 1941. Déclaration à la préfecture du Var. Association locale 
üu Mouvement national d'épargne de Saint-Julien. But: défense 
et développement de l'épargne, Siège social: mairie de Saint-Julien. 








4 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Association 
amicale des anciens élèves et parents d'élèves de l’école Saint-Louis. 
de-Gonzague de Thiers. But: entrelenir entre ses membres des relu- 
lions amicales réciproques et conti ibuer par tous les moyens anpro- 
priés à la prospérité de l’école Saint- Louis-de-Gonza, gue. Siège social 
école £: nt-Louis-de- Gonzague, 8, rue Mancel-Chabot, Thiers, 





4 juin 191. Déclaration à la préfecture de Lyon. Fédération départe. 
mentale du Rhône _ Fe national d'épargne. But: dévelop 
pement et défense de l’é] ie. Siège social: 2, rue Duquesne, Lyon, 


6 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture ‘de Cholet. Amicale de 
la classe 1917 de Cholet. But: solidarité, camaraderie et secours 
pécuniaire entre ses membres, Siège social: 4, rue de Pineau, 
Cholet. 





6 juin 1951. Déclaration à ja sous- préfectui e de Douai, Local unique 
somainois. But: pratique de la colombophilie et amélioration de 
la race du pigeon voyageur, Siège social: 7, rue Thiers, Somain. 

7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
des parachutistes de la Loire modifie ses statuts et la composition 
de son bureau. But: pratique du parachutisme civil. Transfert du 
siège social du café Sporting, 6, place Blanqui, Saint-Etienne, aux 
Ailes foréziennes, à l'hô tel de ville, Saint-Elienne. 

7 juin 1951. Déc laration à la préfecture de la Creuse. Amicale Les 
Rosiers. But: aide morale et pécuniaire aux malades en trailement; 
relations entre malades et anciens du Sana; recherche d’un emplai 
à la sortie du sana. Siège social: sanalorium Les Rosiers, la Souter- 
raine. 








7 juin 1%51. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associat'on 
locale du Mouvement national d'épargne de Chabeuil, Bul: défense 
et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Chabeuil. 





8 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association des élèves et anoiens élèves du centre paysan du Pin. 
But: resserrer les liens exis at entre les: élèves et les anciens 
élèves du centre paysan du Pin. Siège social: centre paysan du Pin. 


8 juin 1951. IMclaration à la sous-préfecture de Marmande, Associa- 
tion locale du Mouvement national d'épargne du canton du Mas- 
d'Agenais, But: défense et développement de l'épargne. Siège social: 
mairie du Mas-d'’Agenais. 








9 juin 1951. Héclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Union 
départementale des associations d'éducation populaire des Basses- 
Pyrénées, Bu: coordination représentation, gestion, développement 
el défense des 23000 iations d'éducation populaire des Basses -Pyrénées, 
Siège social: rue des Préhendés, Bayonne. 





12 juin 1951. Déc'aration à la préfecture de Marseille. Cercle d'échecs 
aubagnais. But: favoriser le jeu d'échecs, Siège social: café Noailles, 
place Pasteur, Aubagne. 

42 juin 1951. IKclaralion à la préfecture de la Gironde, Société de 
médecine homéopath: que d'Aquitaine. But: étude et propagalion de 
la doctrine et de la pralique homéopathiques. Siège soclal: 11, ruê 
Roger-Allo, Bordeaux. 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 412 avril 1939.) 





4 mai 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation entré 
gistrée à la préfec ture A police le %5 mai 19%51.) Union des sociétés 
0 But: protec de la santé des populations juives et Œuvre 
de secours aux RD. Siège social: 2 » Dis, avenue de Villars, Paris. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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